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I/ Introduction

Les dispositions actuelles relatives à la fixation des catégories de navigation pour les navires pro-
fessionnels sont prévues par l’article 110.11 du règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987 
relatif à la sécurité des navires1.

Le PV CCS 947/CONS.01 a présenté la réflexion actuellement menée autour des conditions asso-
ciées à la fixation de ces limites de navigation.

L’objet du présent procès-verbal est de compléter le constat dressé par le PV CONS en référence, 
compte-tenu des conclusions du rapport définitif du Cerema annexé au présent procès-verbal.

II/ Développement

II-A/ Le nécessaire maintien des catégories de navigation dans leur gradation actuelle

En lien avec le constat dressé par le PV 947/CONS.01, le rapport définitif insiste sur le nécessaire 
maintien des 5 niveaux de catégories de navigation, en insistant sur la pertinence de leur logique 
de gradation en termes d’exigences de sécurité (Cf. § 1.2.3). L’existence d’autres référentiels au 
sein de la réglementation est abordée, notamment celle associée au classement en zones mari-
times issu de la directive CE 2019/45.
Le rapport  évoque d’ailleurs  la  complémentarité  des deux systèmes,  car  ne répondant  ni  aux 
mêmes exigences réglementaires, ni aux mêmes objectifs, l’un pouvant dès lors difficilement se 
substituer à l’autre.
L’approche qui viserait à fusionner les deux référentiels : catégories / zones maritimes, est égale-
ment citée : elle se trouverait confrontée à de profondes difficultés, tenant à la redéfinition des réfé-
rentiels techniques pour certains types de navires et entraînant de facto un faible intérêt au regard 
du principe de simplification inhérent à la démarche en cours.
En effet, la refonte réglementaire induite par cette approche d’intrication nécessiterait la définition 
de classes maritimes à la conception pour les navires de pêche et conchylicoles, voire de l’instau-
ration d’une approche par objectif  de maîtrise des risques2, ce qui semble très prématuré à ce 
stade (Cf. § 2).

Enfin, l’homogénéisation générale induite par cette éventuelle refonte de la réglementation pré-
sente un risque élevé de creusement des inégalités entre façades maritimes, mais également de 

1 Initialement introduites par l’art. 110.2.1 créé par l’arrêté du 28/02/1988 modifiant l’arrêté du 23/11/1987 susnommé.
2 A l’instar de ce qui a été effectué pour les navires de charge de jauge inférieure à 500 au sein de la division 222 du 

règlement annexé.
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complexification accru des contrôles en mer pour toutes les activités professionnelles, ce qui de 
fait constitue un critère rédhibitoire. (Cf. § 2.2.1).

Il est à noter que les propositions du rapport portant sur une évolution des catégories de naviga-
tion3 et basée sur la refonte de la définition des zones océaniques du SMDSM (disponibilité de la 
couverture radioélectrique), sont intéressantes (Cf. § 2.2.2). Cependant, elles ne permettraient pas 
de répondre à certaines exigences relatives à la capacité structurelle du navire à affronter un état 
de la mer.

A titre de conclusion partielle offerte par le rapport, Il convient donc de garder la logique actuelle 
de gradation en exigences de sécurité du système de catégories de navigation, tout en reconnais-
sant la nécessité de son adaptation pour la 4ᵉ catégorie et pour certains usages (Cf. § 1.3).

II-B/ Une évolution nécessaire de la 4ᵉ catégorie de navigation (Cf. § 2.1.4)

Le rapport insiste sur la primauté de l’adaptation de cette catégorie, notamment du fait de la cristal-
lisation autour de sa définition de la majorité des difficultés actuellement rencontrées pour les flot-
tilles de pêche les plus représentatives en nombre     : petite pêche et conchyliculture.   Cette adapta-
tion est de surcroît confortée par la relative simplification à mettre en œuvre considérant la re-
cherche d’un niveau de sécurité équivalent.

Les difficultés d’ores et déjà identifiées par le rapport provisoire sont confirmées : elles sont gran-
dement liées à la notion induite de captivité vis-à-vis du port de départ et sont d’autant plus 
questionnées que leur redéfinition n’entraînerait pas de modification notable quant aux adaptations 
des référentiels techniques à mettre en œuvre4.

A ce titre, les  pistes d’extension des limites de la 4ᵉ catégorie de navigation sont intéres-
santes, car elles identifient les conditions d’encadrement jugées pertinentes au titre des équipe-
ments à embarquer, considérant à la fois les capacités induites de signalement de sa détresse 
(apportées par le § 2.2.2) et de son corollaire relatif à la disponibilité des moyens d’assistance et 
de sauvetage sur les zones concernées (Cf. § Conclusion).

II-C/ Les pistes de simplification proposées

Les pistes de simplification envisagées pour la 4e catégorie de navigation et identifiées par le rap-
port définitif sont les suivantes :

• Option n°1     :   Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de plus de 5 milles 
de la terre la plus proche {des côtes}.

• Option n°2     :   Navigation au cours de laquelle  le navire ne s’éloigne  pas de plus de 10 
milles au-delà de la limite des eaux abritées où se trouve son port de départ {du port de 
départ}.

• Option n°3     :   Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de plus de 5 
milles d’un abri.

Les  conclusions  du  rapport  définitif  préconisent  néanmoins  de  ne  pas  privilégier  l’option  n°3, 
confirmant en cela les motifs exposés par le rapport provisoire et le PV 947/CONS.01, notamment 
du fait des difficultés induites à la caractérisation de cet éloignement, à rebours de la démarche de 
simplification recherchée.

3 Absentes du rapport provisoire.
4 Pour certaines propositions de modification, cf. infra.
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L’option n°1 reçoit  les  faveurs des conclusions  du rapport,  notamment  du point  de vue de la 
simplicité des adaptations techniques à mettre en œuvre,  consistant principalement en l’emport 
de VHF ASN pour tous les navires, sans modification de la drome de sauvetage.
Ce renforcement en dotation radioélectrique s’explique grandement par la prise en compte des 
impacts en termes de traitement  d’une alerte de détresse en mer  induits  par  cette extension, 
notamment du point de vue de la mise à disposition de moyens susceptibles de favoriser son 
signalement à la côte ou aux navires se situant à proximité.

Il est intéressant de noter à ce titre que l’amélioration proposée par cet emport obligatoire de VHF 
ASN permettrait à dessein de favoriser également le relais des alertes de détresse des signaux 
émis  par  les  dispositifs  « MAN Over  Board »  (MOB) pour  les  navires  armés  à  une  seule 
personne5, facilitant de fait les opérations de recherche et d’assistance.
A ce titre, une puissance supérieure à 5W pour l’équipement VHF embarqué se révèle nécessaire 
afin de tenir compte des exigences relatives à l’efficacité des communications avec les CROSS et 
des moyens d’intervention pour la recherche et le sauvetage en mer.

Cet emport obligatoire de VHF ASN se révèle dès lors de nature à proposer des dispositions 
adaptées tant du point de vue du signalement de l’alerte de détresse que de son relais, offrant un 
cadre compensatoire acceptable et peu contraignant pour une navigation portée à 5 milles des 
côtes.

L’option  n°2,  en  induisant  un  rallongement  du temps  de réponse  de ces  mêmes moyens  de 
secours  nautiques,  paraît  en  revanche  nécessiter  une  analyse  complémentaire  en  termes de 
dotation (médicale, radioélectrique, sécurité de la navigation).
En effet,  les risques d’exposition associés à des conditions de navigation portées à 10 milles du 
port de départ se rapprochent fortement de ceux rencontrés pour une navigation en 3ᵉ catégorie 
ou en zone maritime B (hauteur moyenne des vagues), ce que les conclusions du rapport tendent 
à démontrer,  sans toutefois  statuer sur  les adaptations nécessaires  du référentiel  technique à 
mettre en œuvre au titre de cet accroissement d’autonomie induit.
L’analyse  simplifiée  des  effets  induits  par  cette  extension  tend  vers  l’emport  a  minima  de 
radiobalise de signalisation des sinistres pour tous les navires, mais au-delà requiert  une 
analyse détaillée de l’adaptation des équipements de sauvetage individuels et  collectifs, 
ainsi que des dotations médicales, notamment pour les navires de petite taille approuvés 
selon les divisions 227 et 230 du règlement annexé.

A ce titre, cette option paraît nécessiter une révision complémentaire et en profondeur des règles 
d’emport  des  équipements  et  des  conditions  d’habitabilité  (division  215),  notamment  pour  le 
traitement des impacts divers évoqués par le rapport définitif, ce qui au final se révèle contraire 
aux  objectifs  de  simplification  et  de  facilité  de  mise  en  œuvre  pour  l’ensemble  des  parties 
concernées.

III/ Proposition

L’article 110.11 de la division 110 du règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987 relatif à la 
sécurité des navires est proposé d’être modifié comme indiqué en annexe6.

5 C’est-à-dire conformément à la décision validée par l’autorité compétente (Direction de la Mer et du Littoral).
6 En vertu des dispositions établies par l’art. 54 du décret n°84-810 du 30 août 1984.
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AVIS DE LA COMMISSION

La commission prend note des conclusions de l’étude et des observations du 
rapporteur. Elle reconnaît la simplicité de mise en œuvre associée à la modification de 

la définition de la 4e catégorie pour une navigation à 5 milles des côtes.

La commission admet les difficultés inhérentes à toute autre modification des 
catégories de navigation, que l’étude ne permet pas de caractériser.

La commission souhaite disposer à ce titre d’éléments complémentaires de nature à 
éclairer ses futurs avis, notamment pour une éventuelle extension de la 4e catégorie à 

10 milles des côtes.
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Introduction

Les catégories de navigation telles que définies dans l’article 110.11 de la Division 110 
sont les suivantes :

Catégorie 1 Sans Restriction Toute navigation n’entrant pas dans les catégories suivantes

Catégorie 2
Limitée à 200 

miles

Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de 
plus de 200 milles d’un port ou d’un lieu où les passagers et 
l’équipage  puissent  être  mis  en  sécurité  et  au  cours  de 
laquelle la distance entre le dernier port d’escale du pays où 
le  voyage  commence  et  le  port  final  de  destination  ne 
dépasse pas 600 miles.

Catégorie 3 Limitée à 20 miles
Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de 
plus de 20 milles de la terre la plus proche.

Catégorie 4 Limitée à 5 miles
Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de 
plus de 5 milles au-delà de la limite des eaux abritées où se 
trouve son port de départ.

Catégorie 5 Eaux abritées

Navigation  au  cours  de  laquelle  le  navire  demeure 
constamment  dans  les eaux abritées telles  que rades non 
exposées, lacs, bassins, étangs d’eaux salées, etc., ou dans 
les limites éventuellement fixées par le directeur interrégional 
de la mer.

Ces catégories servent de références pour l’établissement de standards en termes de 
construction,  d’équipement  et  d’emport  de  matériel.  Chaque  navire  professionnel,  en 
fonction de ses spécifications techniques, se voit attribuer une catégorie de navigation qui  
figure par la suite sur son permis de navigation. En plus de limiter le navire à une zone 
d’exploitation,  la  catégorie  contraint  également  l’armateur  à  se  conformer  aux 
prescriptions propres à sa catégorie.

Il apparaît que les définitions de certaines de ces catégories s’appuient sur des critères 
techniques  et  technologiques  aujourd’hui  obsolètes.  Par  ailleurs,  le  système  de 
classification en catégories de navigation de la division 110 n’est pas le seul référentiel 
présent dans la réglementation. Il existe notamment, pour la plaisance et pour le transport  
de passagers, d’autres référentiels servant à catégoriser les navires.

Le caractère restrictif  de certaines catégories de navigation, ainsi  que la présence de 
référentiels  autres,  donnent  lieu  à  des  situations  ambiguës  rendant  la  mission  des 
administrations maritimes compliquée et suscitent des doléances de la part de certains 
professionnels de la mer.
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 1  Diagnostic des contraintes liées à la réglementation

Le diagnostic s’appuie tout d’abord sur une analyse du corpus réglementaire applicable 
en France. Puis, sur les retours d’expérience des administrations maritimes qui, au travers 
de leur mission auprès des usagers de la mer, subissent eux aussi la complexité de la 
réglementation.

Ce diagnostic a pour but d’identifier les catégories les plus problématiques et la teneur  
des contraintes qu’elles suscitent afin de permettre, par la suite, d’apporter les pistes de 
solution les plus adaptées possible.

 1.1  Analyse du corpus réglementaire

Cette analyse concerne le règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987 qui intègre 
les différentes  notions exprimées par  les  conventions internationales  que la  France a 
ratifié.  Un  regard  particulier  sera  porté  sur  la  directive  européenne  2009/45/CE1 qui 
introduit un tout autre référentiel de classification de la navigation.

L’analyse permet de mieux comprendre l’intrication des catégories de navigation dans la  
réglementation et l’origine des obstacles rencontrés par les acteurs du monde maritime.

Son  but  est  également  d’évaluer  l’impact  réglementaire  que  la  modification  d’une  ou 
plusieurs catégories engendrerait pour les divisions.

 1.1.1  Le règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987 modifié

Les dispositions auxquelles doivent satisfaire les navires professionnels français,  leurs 
équipements et leurs cargaisons sont précisées par le règlement annexé à l’arrêté du 23 
novembre 1987 relatif à la sécurité des navires.

Ce  règlement  est  composé  de  divisions  réglementaires  réparties  sur  7  volumes  et 
régissant  chacune  un  type  de  navire  ou  d’exploitation  différents.  La  division  110 
(« Généralités ») établit, en application du décret n°84-810 modifié du 30 août 19842, que 
les navigations effectuées par les navires français sont classés en cinq catégories.

La plupart des divisions se déclinent autour de ces catégories comme le montre le tableau 
suivant :

Division Intitulé
Catégories*

1 2 3 4 5

110 Généralités     

1 Directive européenne 2009/45/CE établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à 
passagers.

2 Décret n°84-810 modifié du 30 août 1984 relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, la prévention 
de la pollution, la sûreté et la certification sociale des navires.



120 Organisation ~ . . . 

130 Délivrance des titres de sécurité     

140 Organismes techniques . . . . .

150 Contrôle par l’état du port en France métropolitaine . . . . .

151 Contrôle des navires étrangers par l’état du port hors France métropolitaine . ~ ~ . .

160 Gestion pour la sécurité . . . . .

170 Enregistrement des personnes à bord des navires à passagers . . . . .

175 Enregistrement des balises 406 MHz . . . . .

180
Système de visites obligatoires contribuant à l’exploitation en toute sécurité de services 
réguliers de transbordeurs rouliers et d’engins à passagers à grande vitesse

. . . . .

190 Accessibilité . . . . .

210 Jaugeage maritime . . . . .

211 Stabilité à l’état intact et après avarie     

212 Dispositif de nature à simplifier la conduite et l’exploitation . . . . .

213 Prévention de la pollution . . . . .

214 Protection des travailleurs. Appareils de levage . . . . .

215 Habitabilité   ~ ~ .

217 Dispositions sanitaires et médicales     

218 Système de traitement des eaux de ballast . . . . .

219 Radiocommunications .  ~  

221
Navires à passagers effectuant des voyages internationaux et navires de charge de 
jauge brute égale ou supérieure à 500

~  ~ ~ .

222 Conception et exploitation des navires de charge de jauge brute inférieure à 500  .   

223 Navires à passagers effectuant des voyages nationaux     

223b/c
Navires à passagers non en acier ou autre matériau équivalent et qui ne sont pas des 
engins à passagers à grande vitesse et Navires à passagers effectuant une navigation 
exclusivement dans des zones portuaires

~ ~   

226
Navires de pêche d’une longueur égale ou supérieure à 12 mètres et inférieure à 24 
mètres

. ~ ~  

227 Navires de pêche de longueur inférieure à 12 mètres . .   

228 Navires de pêche d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres ~
~
 ~ . 

229
Navires de charge de jauge brute égale ou supérieure à 500 effectuant une navigation 
nationale en 4ᵉ ou en 5ᵉ catégorie

. . .  

230 Navires aquacoles de longueur inférieure à 24 mètres . .   

231 Engins de dragage et engins porteurs de déblais . . ~ . .

232 Unités mobiles de forage au large . . . . .

233 Navires sous-marins . . . . .
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234 Navires spéciaux . . ~ . .

235 Navires ravitailleurs et de servitude au large . . . . .

241
Navires de plaisance de longueur de coque inférieure à 24 mètres, à utilisation 
collective

~ ~   

310 Règles d’approbation hors division 311 . . . . .

311 Équipements marins . . . . .

321 Prévention de l’incendie . . . . .

322 Extinction de l’incendie hors division 311   . . .

331 Équipements individuels de sauvetage . . . . .

332 Dispositifs d’alarme d’homme à la mer et actions de sauvetage (DAHMAS) . . . . .

333 Engins collectifs de sauvetage . . . . 

334 Entretien à terre des radiobalises de localisation des sinistres par satellite . . . . .

335 Système d’identification et de suivi des navires à grande distance (LRIT) . . . . .

336
Certification des moteurs diesel marins au titre de la prévention de la pollution de 
l’atmosphère

. . . . .

337
Révision périodique et entretien des embarcations de sauvetage, canots de secours, 
canots de secours rapides, dispositifs de mise à l’eau et dispositifs de largage

. . . . .

341 Système de visualisation des cartes électroniques . . . . .

351 Système d’alerte de sûreté du navire . . . . .

361 Dispositifs de détection et d’alarme d’envahissement . . . . .

401 Dispositions générales . . . . .

410 Règles générales d’arrimage des cargaisons autres qu’en vrac . . . . .

411 Transport par mer des marchandises dangereuses en colis . . ~ . .

412 Véhicules routiers . . . . .

413 Bois en pontée . . . . .

421 Hydrocarbures . . . . .

422 Substances liquides dangereuses ou nocives et gaz liquéfiés transportés en vrac . . . . .

423 Cargaisons solides en vrac . . . . .

424 Transport de grains . . . . .

431 Sécurité des conteneurs . . . . .

500 Équivalences et interprétations . . . . .

* ’ ’catégorie explicitement mentionnée  ; ‘~’ catégorie non mentionnée mais implicitement utilisée ; ‘.’ catégorie non mentionnée

Bien que la division 110 n’établisse que cinq catégories de navigation, clairement définies, 
servant de référence à la réglementation, certaines divisions ajoutent néanmoins à ces 
catégories, des restrictions supplémentaires pour les navires qu’elles régissent.

Ainsi, dans la division 222 qui encadre les navires de jauge brute de plus de 500, il est  



spécifié notamment que certains types de drague ne peuvent pas naviguer au-delà de 8 
miles des côtes  (Art  8.2.6.4.1.1.1).  Il  est  écrit  également  que les  embarcations semi-
rigides (RIB) affectées à des tâches relevant du service public ne peuvent s’éloigner à 
plus de 6 milles des côtes (Art 8.3.2.4.1.1.1) ou encore, que les véhicules nautiques à  
moteur (VNM) ne peuvent pas s’éloigner à plus de 2 milles des côtes (Art 8.3.2.6.1.1.1).

La division 230 (« Navires aquacoles de longueur inférieure à 24 mètres ») introduit quant 
à  elle  une  définition  différente  de  la  3ᵉ  catégorie  dite  « limitée »  pour  les  navires 
aquacoles. Ces derniers ne pourront pas s’éloigner à plus de 6 milles des côtes ou 15  
milles de leur port de départ (Art 230-1.03).

La division 217 (« Dispositions sanitaires et médicales ») à l’article 217-3.A.1.I.2, fixe une 
limite de 60 milles qui n’existe pas dans le référentiel des catégories de navigation. De 
fait, tous les navires relevant de la 2e catégorie de navigation n’embarquent pas la même 
dotation médicale. Cela dépendra s’ils naviguent en dessous ou au-delà de cette limite de 
60 milles propre à la division 217.

Enfin, on remarque également la présence d’un référentiel tout autre dans la division 223 
(« Navires à passagers effectuant des voyages nationaux »). Ce référentiel s’appuie sur 
les définitions des différentes zones maritimes précisées dans la division 110 (Art. 110.10). 
Ces définitions sont d’ailleurs issues de la directive européenne 2009/45/CE étudiée ci-
après.

 1.1.2  Le référentiel de la directive européenne 2009/45/CE

L’article  4  de  la  directive  européenne  2009/45/CE  définit  les  différentes  classes  qui 
tiennent  lieu  de  catégorie  de  navigation  pour  les  navires  à  passagers  effectuant  des 
voyages nationaux. Ces classes sont les suivantes :

Classe ‘A’ Navire à passagers effectuant des voyages nationaux autres que 
les voyages couverts par les classes B, C et D.

Classe ‘B’
Navire à passagers effectuant des voyages nationaux au cours 
desquels il ne se trouve jamais à plus de 20 milles de la côte, où 
des  personnes  naufragées  peuvent  gagner  la  terre,  avec  une 
hauteur de marée moyenne.

Classe ‘C’

Navire à passagers effectuant des voyages nationaux dans des 
zones maritimes où, au cours d’une période d’un an dans le cas 
d’une exploitation s’étendant sur toute l’année et d’une période 
spécifique de l’année dans le cas d’une exploitation limitée à cette 
période  (par  exemple :  exploitation  estivale),  la  probabilité  de 
rencontrer une hauteur de houle significative supérieure à 2,5 m 
est inférieure à 10 %, le navire ne se trouvant jamais à plus de 15 
milles  d’un  refuge  ni  à  plus  de  5  milles  de  la  côte,  où  des 
personnes naufragées peuvent gagner la terre, avec une hauteur 
de marée moyenne.

Classe ‘D’

Navire à passagers effectuant des voyages nationaux dans des 
zones maritimes où, au cours d’une période d’un an dans le cas 
d’une exploitation s’étendant sur toute l’année et d’une période 
spécifique de l’année dans le cas d’une exploitation limitée à cette 
période  (par  exemple :  exploitation  estivale),  la  probabilité  de 
rencontrer une hauteur de houle significative supérieure à 1,5 m 
est inférieure à 10 %, le navire ne se trouvant jamais à plus de 6 
milles  d’un  refuge  ni  à  plus  de  3  milles  de  la  côte,  où  des 
personnes naufragées peuvent gagner la terre, avec une hauteur 
de marée moyenne.
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À l’instar du classement en catégories de navigation, les classes intègrent des critères  
météorologiques afin de délimiter les différentes zones maritimes et ne s’appuient pas 
uniquement sur la notion de distance de la côte ou d’un port. Cela nécessite l’intervention  
notamment du SHOM (Service Hydrographique et Océanographique de la Marine) afin 
d’établir  le tracer des limites des classes de zones maritime en fonction des données 
hydrographiques collectées le long du littoral français de manière à ce que les usagers en 
soient informés.

Des  rapprochements,  dans  certains  cas,  entre  les  deux  référentiels  (catégories  de 
navigation et classes de zone maritime) ont été entérinés. C’est notamment le cas dans 
l’article 223.05 de la division 223 :

Article 223.05
(modifié par arrêté du 08/10/02)

Santé, hygiène et sécurité du personnel

1. Le navire doit satisfaire aux dispositions des divisions suivantes :
1.1. division 213 (prévention de la pollution par les navires);
1.2. division 214 (sécurité des personnes);
1.3. division 215 (habitabilité et hygiène);
1.4. division 217 (dispositions sanitaires et médicales).

en appliquant les équivalences suivantes entre les classes de navigation et les catégories de 
navigation :

Classe A : première ou deuxième catégorie ;
Classe B : troisième catégorie ;
Classe C : quatrième catégorie ;
Classe D : quatrième catégorie.

Extrait de la division 223 relative aux navires à passagers effectuant des voyages nationaux

De même, dans la division 222 (« Conception et exploitation des navires de charge de 
jauge brute inférieure à 500 »), il est question à l’article 2.1.2, d’autoriser les navires semi-
rigides ou pneumatiques à naviguer que dans des zones maritimes de classe C ou D.

La France ne peut pas se soustraire à l’application de ce référentiel puisqu’il est imposé 
par la réglementation communautaire.

 1.2  Constat des administrations de la mer

Les directions interrégionales de la Mer (DIRM) sont des services déconcentrés de l’État 
en charge de la conduite des politiques publiques en matière de développement durable 
de  la  mer,  de  gestion  des  ressources  et  de  régulation  des  activités  maritimes.  Elles  
disposent  de  plusieurs  services  spécialisés  dont  les  centres  de  sécurité  des  navires 
(CSN).



Les CSN ont pour missions la délivrance des titres de navigation et la surveillance de la 
construction, des conditions de navigations, de la sécurité du travail  maritime et de la 
prévention de la pollution par les navires. Afin d’assurer leur mission, leurs inspecteurs 
effectuent  des  visites  régulières  des  navires  sous  pavillon  français  et  sont  ainsi  des 
interlocuteurs privilégiés entre les professionnels de la mer et l’administration.

Les CSN ont été consultés dans le cadre de cette étude et confirment que les catégories  
de  navigation  font  régulièrement  l’objet  de  demandes  de  dérogation.  Ces  dernières 
émanent principalement des milieux de la petite pêche et de la conchyliculture. Cela peut  
s’expliquer par le nombre d’usagers, de ces deux types d’activité, que comptent chacune 
des DIRM.
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 1.2.1  Une 2e catégorie de navigation inadaptée aux thoniers

L’activité des navires pratiquant la pêche aux thonidés en Atlantique les emmène souvent 
au-delà de la limite des 200 milles fixées par la définition de cette catégorie. La direction  
des Affaires Maritimes a mis en place en 2015 une instruction spéciale3 à l’attention des 
DIRM NAMO et SA visant à permettre aux navires souhaitant pratiquer cette activité de  
bénéficier  d’une  1ere catégorie  restreinte,  étendant  ainsi  les  limites  de  navigation  des 
navires concernés à 360 milles sous certaines conditions4.

Ce  problème  ne  concerne  néanmoins  qu’une  petite  minorité  de  navires  de  la  flotte 
professionnelles  françaises  et  ces  derniers  semblent  se  contenter  des  libertés 

3 Instruction DAM n°2785 portant sur l’étude en CRS d’un passage en première catégorie de navigation 
restreinte dans le cadre de la pêche au thon en Atlantique.

4 L’instruction impose notamment l’emport d’une dotation médicale Abis et de matériel de 
radiocommunication supplémentaire (adapté à une navigation en zone A3 du SMDSM).
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supplémentaires que leur accorde l’instruction de la direction des Affaires Maritimes.

Par ailleurs, cette instruction ne s’adresse qu’aux navires construits avant le 01/11/2015 
puisque toute construction neuve postérieure à cette date, pour laquelle son exploitant  
souhaite pratiquer la pêche aux thons, doit être conforme aux dispositions requises pour 
effectuer une navigation en 1ère catégorie de navigation et ne relève donc pas du champ 
d’application de l’instruction mentionnée ici.

 1.2.2  Une 4e catégorie de navigation trop restrictive

Dans  le  milieu  de  la  pêche,  les  navires  évoluant  en  4ᵉ  catégorie  de  navigation  se 
plaignent régulièrement du caractère trop restrictif de cette catégorie. La limitation actuelle 
empêche ces navires de rejoindre des zones de pêches parfois proches des côtes mais 
néanmoins à plus de 5 milles de la limite des eaux abritées de leur port de départ. Cela 
porte souvent préjudice à leur activité économique.

La DIRM Méditerranée mentionne notamment le cas des navires qui pratiquent la pêche 
au poulpe au large de l’estuaire du Rhône et qui, bien que proches des côtes, n’ont pas la 
possibilité de trouver refuge le long du littoral entre le Grau-du-roi et Saintes-Maries de la  
Mer.

Concernant l’activité conchylicole, c’est la notion de « port de départ » qui dérange le plus 
les usagers. Les navires aquacoles évoluent généralement en 4ᵉ catégorie et sont donc 
rattachés à un port de départ. Toutefois, ils ne sont pas toujours exploités au départ de ce 
même port. En effet, beaucoup d’exploitants transportent leurs navires sur remorques et 
les mettent à l’eau au plus proche de leurs concessions qui peuvent être distantes les  
unes des autres de plusieurs kilomètres.

Ce problème, connu notamment des DIRM Sud-Atlantique et Nord-Atlantique – Manche-
Ouest, touche un grand nombre d’usagers le long des côtes bretonnes et vendéennes.

Enfin,  quel  que  soit  le  type  de  navire,  les  usagers  de  la  4e catégorie  de  navigation 
regrettent l’impossibilité, d’effectuer des trajets courts en zone côtière du simple fait que 
ceux-ci sont supérieurs à 5 milles nautiques.

La DIRM Nord-Atlantique – Manche-Ouest (NAMO) regrette, par exemple, que les navires 
de 4e catégorie qui  le souhaitent  ne puissent atteindre les Glénans depuis la baie de 
Concarneau,  les  îles  de  l’archipel  de  Molène depuis  Lanildut  ou  encore  Groix  depuis 
Lorient alors que plusieurs abris le long du trajet garantissent la proximité d’un refuge en 
cas d’urgence.

En Méditerranée, la DIRM (MED) aimerait, entre autres, qu’ils soient possibles pour les 
usagers de la 4e catégorie de rejoindre les îles du Levant depuis le continent. La côte  
Varoise dispose, elle aussi, de nombreux abris à moins de 5 milles nautique de distance 
offrant la possibilité aux navires de se réfugier si besoin.

Les  navires  disposant  aujourd’hui  de  motorisations  fiables  et  de  systèmes  de 
communication modernes, il paraît sévère que ces trajets ne puissent être effectués.



Pour  répondre  à  ces  différents  problèmes,  les  CSN  proposent  ponctuellement  des 
solutions en accordant entre autres, des permis en 3ᵉ catégorie limitée, ou en autorisant,  
par exemple, des 4ᵉ catégorie rattachée à plusieurs ports de départ permettant ainsi une 
plus grande mobilité du navire.

 1.2.3  L’intrication de plusieurs référentiels dans la réglementation

Les  CSN  remarquent  également  que  la  réglementation  actuelle  propose  trop  de 
référentiels différents. En effet, comme vu précédemment (partie 1.1), qu’il s’agisse de 
navires professionnels, de navires à passagers ou de navires de plaisance, chaque type 
de navire dispose aujourd’hui de son propre référentiel.

Bien  que  des  CSN  estiment  que  l’existence  des  classes  maritimes  puisse  être  une 
chance, car ces dernières offriraient souvent plus de liberté aux usagers que certaines  
catégories de navigation (principalement la 4e et la 3e), il en ressort malgré tout que cet 
empilement  de  référentiels  est  difficile  à  gérer  pour  les  administrations  maritimes  et  
participe à la confusion des usagers.

Bien entendu, les CSN reconnaissent l’intérêt des catégories de navigation. Une découpe 
en un nombre suffisant de catégories est indispensable, car elle permet à chaque navire 
de pouvoir naviguer dans une zone définie sans pour autant être contraint de s’équiper  
plus que nécessaire en matériel de sécurité, radiocommunication, etc.

La  plupart  des  réglementations  nationales  ont  d’ailleurs  recours  à  l’utilisation  de 
catégories  de  navigation  pour  les  navires  professionnels  avec,  certes,  une  découpe 
variant d’un État à l’autre mais néanmoins toujours ancré dans la même logique (voir 
annexe  1).  Certains  de  ces  États  sont  membres  de  l’Union  Européenne.  Cela  les 
contraints  donc  à  appliquer  eux  aussi  le  référentiel  basé  sur  les  classes  de  zones  
maritimes pour les navires à passagers effectuant des voyages nationaux.

 1.3  Conclusion partielle

L’analyse du corpus réglementaire a montré que les divisions se déclinent autour des 
différentes catégories de navigation. Bien qu’il  existe  également d’autres systèmes de 
classification, il  apparaît difficile de se passer des catégories de navigation, ou de les 
modifier significativement afin de permettre une réglementation plus lisible, sans entraîner 
une refonte lourde du corpus réglementaire.

Néanmoins, on ne peut ignorer le constat des administrations maritimes et reconnaître  
que ce système est aujourd’hui inadapté pour certains usagers.

Les différentes critiques concernent principalement la 4ᵉ catégorie de navigation. Cela 
peut s’expliquer du fait que la 4ᵉ catégorie est en effet très restrictive. Elle intègre, avec la 
notion de port de départ, une dimension de captivité pour les navires qui les contraint à 
n’évoluer que dans une seule et même zone maritime. Par ailleurs, comme le montre le 
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graphique  ci-dessous,  la  majorité  des  navires  composant  la  flotte  professionnelle 
française ont une longueur inférieure à 12 mètres.
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La majeure partie de la flotte se répartit donc entre la 3ᵉ, 4ᵉ et 5ᵉ catégorie puisqu’ils ne 
peuvent pas prétendre à la 2ᵉ catégorie. Il est donc logique que la 4ᵉ catégorie, comptant 
plus d’usager, suscite plus de demandes de dérogation.

Si les catégories de navigation actuelles paraissent pertinentes dans leur logique, elles ne  
sont cependant plus très adaptées aux usagers. En particulier la 4e catégorie qui semble 
casser  une  logique  de  progression  dans  la  possibilité  qu’un  navire  pourrait  avoir  de 
changer de catégorie de navigation. Il est évident qu’une révision est à entreprendre.

 2  Les pistes de simplification

Cette deuxième partie de l’étude propose des pistes de simplification. Ces pistes sont le 
fruit  de  discussions  avec  les  différents  acteurs  qui  ont  également  contribué  à 
l’établissement du diagnostic vu en première partie.

La  suppression  d’une  catégorie  n’est  pas  souhaitable.  Bien  que  cela  permettrait  de 
simplifier  le  travail  des  administrations  maritimes,  cela  handicaperait  également  les 
usagers qui se retrouveraient entre deux catégories. Ces derniers auraient alors le choix  
entre  s’équiper  davantage  pour  monter  en  catégorie  ou  restreindre  leur  zone  de 
navigation s’ils n’en ont pas les moyens matériels ou financiers.

L’ajout  d’une  catégorie  n’est  pas  à  envisager  non  plus.  Bien  que  la  création  d’une 
catégorie comprise entre la 4e et la 3e permettrait de résoudre certains problèmes, le but 
de  cette  étude  reste  d’apporter  des  pistes  de  simplification  et  non  de  compliquer  le 
référentiel.



Cette révision doit amener plus de clarté dans le corpus réglementaire et permettre de  
corriger les contraintes mentionnées dans le diagnostic. Toutefois, il convient de minimiser 
l’impact  réglementaire de cette  révision.  En effet,  bien que les CSN encouragent  une 
modification,  ils  avertissent  également  sur  l’importance  de  ne  pas  s’écarter  trop 
radicalement du schéma actuel de la réglementation. Une modification trop importante 
des catégories de navigation nécessiterait irrémédiablement une adaptation des divisions 
et ce n’est pas forcément souhaitable.

Il convient donc de modifier le système des catégories de navigation sans toucher à sa 
structure  en  cinq  catégories  progressives  qui  garantit  sa  compatibilité  avec  la 
réglementation.  Cela  peut  se  faire  de  deux  façons  différentes ;  Soit  en  modifiant  les 
définitions des catégories les plus problématiques au cas par cas, soit en changeant la 
logique sur laquelle se basent les définitions des catégories.

 2.1  Simplification d’une catégorie de navigation

Une simple modification des définitions des catégories les plus problématiques permettrait  
éventuellement  de  minimiser  significativement  les  contraintes  qui  découlent  de  ces 
catégories sans pour autant provoquer une modification trop lourde du référentiel.

 2.1.1  La 1ere catégorie de navigation

Cette catégorie de navigation ne présente pas de difficulté dans sa définition.

 2.1.2  La 2e catégorie de navigation

Le cas des navires de pêche aux thonidés a été evoqué au chapitre 1.2.1. Ce problème 
ne nécessite néanmoins pas de modifier fondamentalement la 2e catégorie de navigation 
puisque  l’instruction  de  la  DAM  n°2785  semble  répondre  aux  attentes  des  usagers 
concernés d’une part, et que ce problème ne concerne qu’un faible nombre d’usagers de  
cette  catégorie.  Cependant,  cette  instruction  n’ayant  jamais  été  publiée  de  manière 
officielle, elle est aujourd’hui caduque. La DIRM NAMO insiste donc sur l’importance de 
régulariser  la  situation  afin  que  les  pratiques  menées  jusqu’à  présent  permettant  de 
répondre aux besoins des thoniers puissent perdurer.

Concernant  la  définition  de  la  2e catégorie  de  navigation,  on  peut  s’interroger  sur  la 
pertinence de limiter  la  distance entre  le  dernier  port  d’escale  du  pays où le  voyage 
commence  et  le  port  final  de  destination  soit  limité  à  600  milles.  En  dehors  des 
interprétations possibles des termes « dernier port d’escale » et « port final », on pourrait 
simplifier  la  définition  de  la  2e catégorie  de  navigation  par  « Navigation  au  cours  de 
laquelle le navire ne s’éloigne pas de plus de 200 milles d’un port ou d’un lieu où les  
passagers et l’équipage puissent être mis en sécurité ».
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 2.1.3  La 3e catégorie de navigation

Cette  catégorie  fait  l’objet  de  quelques  revendications  localisées  (principalement  des 
pêcheurs de la pointe bretonne) visant à étendre parfois jusqu’à 60 milles sa limite afin de 
rejoindre  des  zones  de  pêche  distantes  des  côtes.  Toutefois,  cette  étude  a  mis  en 
évidence plusieurs raisons qui rendraient sa modification problématique.

Tout d’abord, la limite actuelle de la 3e catégorie à 20 milles des côtes correspond à la 
limite de la  zone océanique A1 du SMDSM5,  telle  que définie  dans la réglementation 
française. Une extension de la 3e catégorie de navigation au-delà de 20 milles imposerait 
donc aux navires relevant de cette catégorie de s’équiper pour une navigation en zone 
océanique A2. Celà se traduit par l’emport d’une radio MF (ASN6). Les usagers devront 
également être titulaires du Certificat Général d’Opérateur (CGO), le CRO7 n’étant valide 
que pour la seule zone océanique A1.

La  limite  à  20  milles  des  côtes  est  également  utilisée  à  plusieurs  reprises  dans  les 
divisions 2178, 2269 et 22710 pour établir les règles d’emport concernant les équipements 
de sécurité et le matériel médical. Étendre, au-delà de 20 milles nautiques, la 3 e catégorie 
de navigation impliquerait l’emport de matériels supplémentaires, ce qui représenterait un  
investissement important pour les usagers de cette catégorie.

Par ailleurs, afin de savoir si une extension de cette catégorie est envisageable sur le plan 
technique, il a fallu consulter une société de classification.

Une société de classification est un organisme privé qui effectue, pour le compte de l’État,  
des visites de contrôle technique des navires. En plus de s’assurer de la conformité du 
navire  aux  différentes  conventions  internationales,  chaque  société  de  classification 
possède également son propre règlement de classification. Leur mission principale est de 
s’assurer qu’un navire réponde à un certain niveau d’exigence afin de lui  octroyer un 
certificat statutaire.

En France, c’est le Bureau Veritas (BV) qui est le plus sollicité. Interrogé dans le cadre de 
cette étude, ce dernier fixe une limite maximale à 20 milles des côtes pour une navigation  
dite  « côtière ».  Selon le référentiel  propre au BV, au-delà de cette  limite,  les navires 
doivent répondre à des critères structurels supplémentaires.

Une évolution de la 3e catégorie de navigation se heurte à des obstacles de taille. Sa 
modification aurait des conséquences trop lourdes sur la réglementation et se traduirait  
par  des exigences supplémentaires  conséquentes  pour  les usagers  voir  l’impossibilité 
pour les usagers actuels, de conserver un permis en 3ᵉ catégorie si leur navire ne répond 
pas, par leur construction, aux critères « navigation illimitée » du Bureau Veritas.

5 SMDSM : Système mondial de détresse et de sécurité en mer.
6 ASN : Appel sélectif numérique.
7 CRO : Certificat restreint d’opérateur.
8 Division 217 relative aux dispositions sanitaires et médicales.
9 Division 226 relative aux navires de pêches d’une longueur égale ou supérieure à 12 mètres et inférieure 

à 24 mètres.
10 Division 227 relative aux navires de pêche de longueur inférieure à 12 mètres.



 2.1.4  La 4e catégorie de navigation

Comme le met en évidence le diagnostic établi dans la première partie, la 4e catégorie de 
navigation est  celle  qui  nécessite  le plus d’être  revue.  Elle  a  fait  l’objet  de nombreux 
échanges entre les différents acteurs maritimes contactés dans le cadre de cette étude.

Plusieurs  pistes  de  simplification  sont  envisagées,  voici  les  principales  définitions  à 
étudier :

• 4e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de plus de 
5 milles de la terre la plus proche.

• 4e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de plus de 
10 milles au-delà de la limite des eaux abritées où se trouve son port de départ.

• 4e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire ne s’éloigne pas de plus de 
5 milles d’un abri.

Toutes  ces définitions  permettraient  d’étendre  d’une façon ou d’une autre  la  zone de 
navigation permise pour les usagers de cette catégorie sans pour autant entraîner une 
modification trop importante de la réglementation.

Sur  le  plan  technique,  il  est  important  de  souligner  que  les  exigences  en  termes de  
structure du Bureau Veritas n’excluent aucunes des trois propositions de révision de la 4 e 

catégorie de navigation présentées ici.

Concernant le matériel médical à emporter, les différentes propositions n’entraîneraient 
pas de modification suffisamment significative pour impliquer un changement du matériel 
qui  devra  être  embarqué  par  les  usagers.  La  division  217,  relative  aux  dispositions 
médicales et sanitaires, impose l’emport d’une dotation C pour les navires s’éloignant à 
moins de 20mn des côtes. Parmi ces navires, ceux restant moins de 24 heures en mer  
peuvent se contenter de l’emport d’une dotation C restreinte (Ann 217-3.A.1).

Enfin, concernant le matériel de sécurité à emporter, les propositions ne devraient pas, là  
aussi,  impliquer  de changement majeur.  Pour  le  matériel  de pyrotechnie,  les divisions 
22611 et 22712 fixent une limites de 20mn pour définir du nombre de fusées parachutes et 
de fumigènes devant être embarquées (Art 226-7.08 et Art 227-6.10). La division 228 13, 
quant à elle, établie une règle d’emport fixe, quelle que soit la distance d’éloignement par  
rapport à la côte (Art 228-7.12). Pour le matériel d’abandon, la division 226 se base sur 
les catégories de navigation pour définir  du nombre de radeau de sauvetage que les 
usagers devront avoir à bord. Ainsi, les navires de 3e catégorie devront être équipés de 2 
radeaux alors que les navires de 4e catégorie peuvent n’en avoir qu’un seul. La division 
227, qui s’adresse à des unités plus modestes, indique que les navires en 4 e catégorie de 
moins de 7 mètres de long peuvent être dispensés de l’emport d’un radeau à condition 
toutefois que les usagers soient équipés de VFI14. La division 228 ne s’appuie pas, quant 

11 Division 226 relative aux navires de pêche de longueur égale ou supérieure à 12 mètres et inférieure à 24 
mètres.

12 Division 227 relative aux navires de pêche de longueur inférieure à 12 mètres.
13 Division 228 relative aux navires de pêche de longueur supérieure ou égale à 24 mètres.
14 VFI : Vêtement à flottabilité intégrée.
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à elle, sur les catégories de navigation pour ce qui est du matériel d’abandon. Elle impose 
cependant l’emport de combinaisons d’immersion qu’aux navires s’éloignant à plus de 20 
milles des côtes.

Première définition (i)     : limitation à 5 milles des côtes     :  

Dans la première définition (i), on supprime la notion de captivité induite par la définition  
d’origine. Cela « libère » en quelque sorte les usagers pour leur permettre une navigation 
côtière illimitée, sans attache à un port en particulier.

Cette définition résoudrait toutes les difficultés rencontrées par les navires conchylicoles 
et de la petite pêche mentionnés par les DIRM. La principale réserve émise par certains 
CSN concerne la sécurité. En effet, en permettant à des navires de s’éloigner à plus de 5 
milles d’un éventuel refuge ou abri,  on ne garantit  plus la sécurité des usagers par la 
proximité des moyens d’assistance ou, au moins, d’une zone abritée permettant de se 
réfugier  dans  l’attente  des  secours.  Cependant,  les  CROSS  (Centre  Régional 
Opérationnel de Surveillance et de Sauvetage), contactés dans le cadre de cette étude, 
estiment que cela ne devrait pas engendrer de contrainte opérationnelle supplémentaire.  
Les usagers auront, dans le pire des cas, à faire preuve d’un peu plus d’autonomie en cas  
d’urgence. La taille moyenne des navires concernés ayant une longueur inférieure à 12 m, 
il paraît difficile de leur imposer l’emport d’un radeau de sauvetage. Cependant, il peut  
être envisagé de généraliser l’emport d’une VHF ASN permettant l’émission et la réception 
d’une alerte de détresse. La division 219 (Art 219.18) dispense, actuellement, les navires  
en 4e catégorie de moins de 12 m d’emporter un tel équipement. De plus, depuis le 1 avril  
2020, les patrons de pêche exerçant leur activité seuls à bord doivent être équipés d’une  
balise  individuelle  « MOB »  (Man  Over  Board)  permettant  de  signaler  une  détresse 
manuellement ou automatiquement par ASN. Ce type d’équipement est principalement 
conçu pour que les signaux émis soient reçus par les navires à proximité. Il  est donc  
important  qu’un  maximum de  navires  soient  équipés  de  VHF ASN pour  recevoir  ces 
signaux.

Par ailleurs, la majorité de ces navires effectuant majoritairement une navigation diurne, il  
est difficile de concevoir qu’ils seront amenés à entreprendre des voyages les éloignant  
de façon déraisonnable de leur port de départ.

Avantages :

• Plus de notion de captivité,  la zone de navigation permise est significativement 
étendue.

• Répond à tous les problèmes des usagers mentionnés par les administrations de la 
mer.

• Elle permettrait de se rapprocher fortement de certaines dispositions particulières 
présentes notamment dans les divisions 222 et 230 qui impliquent une 3ᵉ catégorie 
limitée à 6 milles des côtes.



• Cette définition a le mérite d’être simple et claire, elle suit la même logique que la 
définition de la 3e catégorie de navigation (limite établie en fonction d’une distance 
par rapport à la côte).

Inconvénients :

• Permet,  par endroits,  une navigation à plus de 5 milles du port  le plus proche,  
rallongeant  ainsi  le  temps  de  réponse  des  moyens  de  secours  nautiques.  Les 
usagers devront faire preuve de plus d’autonomie en cas d’urgence. Cela peut se 
traduire par l’emport de matériel supplémentaire comme une VHF ASN.

• Cette  modification  peut  créer  un  phénomène  d’aubaine  pour  certains  navires 
évoluant en 3e catégorie de navigation mais restant proches des côtes.

Deuxième définition (ii)     : limitation à 10 milles du port de départ     :  

La  deuxième proposition  (ii)  conserve  la  même logique que  la  définition  originelle  en  
incluant la notion de distance par rapport à un port de départ.

Ici,  il  est  question  d’une limite  à  10  milles mais cette  valeur  est  à  convenir  avec les 
différents acteurs. Il  est important qu’elle ne dépasse pas une valeur seuil.  En effet, il 
convient  d’éviter,  en  fixant  une  distance  limite  trop  importante,  d’empiéter  sur  la  3ᵉ 
catégorie. 10 milles semble être ici le juste milieu, c’est une amélioration par rapport aux 5  
milles originaux mais reste suffisamment inférieur à la limite de 20 milles établie par la 3ᵉ  
catégorie pour ne pas porter préjudice à cette dernière.

Cette définition permettrait dans un premier temps de résoudre certains problèmes, en  
permettant notamment les trajets courts inter-îles mentionnés dans la partie 1.2.1.

Avantages :

• La zone de navigation permise est étendue.

• La notion de captivité est conservée.

Inconvénients :

• Cette nouvelle définition ne garantit pas de résoudre tous les problèmes rencontrés 
par les usagers (notamment les navires aquacoles).

• Permet à des navires de petites tailles et sans pontée de s’éloigner davantage des 
côtes.

• Permet une navigation à plus de 5 milles du port le plus proche, rallongeant ainsi le  
temps de réponse des moyens de secours nautiques. Les usagers devront faire 
preuve de plus d’autonomie en cas d’urgence. Cela peut se traduire par l’emport de 
matériel supplémentaire comme une VHF ASN.
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Troisième définition (iii)     : limitation à 5 milles d’un abri     :  

La troisième définition (iii) conserve la notion de captivité de la définition originelle, ainsi  
que la distance limite de 5 milles.

La modification concerne uniquement la notion de « port de départ » qui est remplacée ici 
par « abri ». La division 240 définit un « abri » comme étant un « endroit de la côte où tout 
engin, embarcation ou navire et son équipage peuvent se mettre en sécurité en mouillant, 
atterrissant ou accostant et en repartir  sans assistance. Cette notion tient compte des 
conditions  météorologiques  et  de  mer  du  moment  ainsi  que  des  caractéristiques  de 
l’engin, de l’embarcation ou du navire. » (Art 240-1.02) On retrouve cette même logique 
dans la définition de la 2ᵉ catégorie de navigation qui, sans utiliser le mot «  abri », définit 
une limite pour les usagers à 200 milles « d’un port  ou d’un lieu où les passagers et 
l’équipage puissent être mis en sécurité ».

Cette possible définition de la 4e catégorie permet aux navires de ne plus être dépendant 
d’une seule zone de navigation mais leur offre la possibilité d’effectuer du cabotage côtier 
entre différents ports qui peuvent être distants d’un maximum de 10 milles.

Avantages :

• La zone de navigation permise est étendue.

• La notion de captivité est conservée, garantissant la proximité d’un lieu de refuge 
en cas de problème.

• Une  modification  simple  de  la  définition  ayant  peu  ou  pas  d’impact  sur  la 
réglementation.

Inconvénients :

• Cette nouvelle définition ne garantit pas de résoudre tous les problèmes rencontrés 
par les usagers. La distance franchissable maximale entre deux abris est de 10 
milles.

• Afin  d’éviter  que  les  usagers  définissent  d’eux  même  des  limites  de  cette 
hypothétique 4ᵉ catégorie, il convient de définir clairement et précisément la notion 
d’abri.

• Les opérations de contrôle peuvent être plus compliquées à mettre en place. La 
notion d’ « abri » étant plus subjective que celles de « côte » ou « port de départ ».

 2.1.5  La 5e catégorie de navigation

Cette catégorie de navigation ne présente pas de difficulté dans sa définition.



 2.2  Modification globale des catégories de navigation

Les définitions s’appuient toutes, actuellement, sur une notion de distance par rapport à  
un  repère  géographique  (limite  de  la  côte,  limite  des  eaux  abritées,  etc.)  Une  autre 
approche pour  la  simplification des catégories de navigation consiste  à changer cette 
logique.

 2.2.1  L’harmonisation entre les catégories et les classes de zones maritimes

La  directive  européenne  2009/45/CE impose  l’application  en France d’un  système de 
classification spécifique aux navires à passagers effectuant des voyages nationaux (voir  
partie 1.1.2).

Certains CSN ont reconnu l’intérêt d’un rapprochement entre les catégories de navigation 
et les classes de zones maritimes. Ce rapprochement avait d’ailleurs été entériné dans les 
divisions 222 et 223 de la réglementation maritime.

Les  catégories  de  navigation  assurent  la  sécurité  des  usagers  en  s’appuyant  sur  la 
distance d’un abri quel que soit l’endroit. Les classes de zones maritimes intègrent, quant  
à elles, la géographie de la côte et les conditions météorologiques locales pour définir une 
zone de navigation où l’état de la mer garantit un certain degré de sécurité. Il est donc 
facile  de  voir  l’intérêt  des  classes,  si  l’usager  est  amené  à  naviguer  dans  une  zone  
réputée calme, la notion de distance par rapport à un port de refuge perd en importance.

La définition de la 3e catégorie de navigation pourrait  alors s’appuyer sur la classe de 
zone maritime C et la 4e catégorie de navigation pourrait s’appuyer sur les classes C ou D 
au cas par cas.

Néanmoins, bien que la météo puisse être à l’origine d’avaries ou d’accidents, elle n’en 
est pas, pour autant, la seule cause. En effet, même si une mauvaise mer peut être un 
catalyseur  ou  un  facteur  aggravant,  la  détresse  peut  se  manifester  sous  différentes 
formes, qu’elle soit structurelle, matérielle ou d’ordre médicale. Il serait donc dangereux 
de ne s’appuyer que sur ce seul critère pour autoriser des usagers à s’aventurer au-delà 
des limites imposées par les catégories.

Par  ailleurs,  les  classes  de  navigation  sont  variables  selon  les  façades  maritimes 
puisqu’elles  s’appuient  sur  la  géographie  de  la  côte  comme le  montre  les  cartes  ci-
dessous publiées par le service hydrographique et océanographique de la marine.
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Données extraites du SHOM – Data.shom.fr

La carte ci-dessus de la pointe bretonne indique que les limites de la 4e catégorie de 
navigation sont majoritairement bien plus permissives que celles des classes de zones 
maritimes C et D. La classe D est d’ailleurs inexistante à certains endroits du littoral.

Une harmonisation entre les catégories de navigation et les classes de zones maritimes 
pénaliserait ici grandement les usagers.

Données extraites du SHOM – Data.shom.fr

À l’inverse,  comme le  montre  cette  deuxième carte,  en  Méditerranée,  les  limites  des 
zones maritimes dépassent régulièrement celles fixées par la 4e catégorie de navigation. 
On constate  également  que  la  classe D est  nettement  plus  présente  qu’en  Bretagne 
même si elle reste très limitée le long de la côte Ouest de la Corse.



Globalement, l’harmonisation entre les classes et les catégories de navigation permettrait 
de résoudre certains des problèmes mentionnés par les CSN dans la partie 1.2.

Cependant, la 4e catégorie se partageant entre les classes C et D, il sera nécessaire de 
définir des critères afin de départager les usagers de cette catégorie. En quelque sorte, 
cela reviendrait presque à créer une nouvelle catégorie de navigation. Par ailleurs, son 
caractère variable et inégal selon les façades maritimes générerait sûrement davantage 
de problèmes.

Avantages :

• Permet une homogénéisation de la réglementation en fusionnant deux référentiels 
déjà existants (même démarche que celle entreprise par la division 222).

• En zone Méditerranée, permet de résoudre les problèmes actuellement rencontrés 
par la DIRM.

Inconvénients :

• Crée des inégalités entre les différentes façades maritimes.

• Complique les contrôles de police, les limites des classes maritimes étant moins 
intuitives.

• Nécessite  de  définir  plus  précisément  la  4e catégorie  puisque  cette  dernière 
englobe actuellement deux classes maritimes différentes.

 2.2.2  L’harmonisation entre les catégories et les zones SMDSM

La division 219 (« Radiocommunications ») définit aux articles 219.2.13-16 les différentes 
zones océaniques. Les définitions de ces zones se basent sur les portées théoriques de 
différents  moyens  de  radiocommunication  utilisés  dans  le  maritime  (VHF,  MF,  HF, 
Satellite).

Les États contractant doivent par la suite être en mesure de communiquer les portées de 
leurs stations côtières sur la base des recommandations de Res.A.801(19)15 afin de définir 
les limites géographiques des différentes zones océaniques.

Le plan cadre SMDSM de l’OMI (GMDSS Masterplan) recense les différentes stations 
radio côtières déclarées par les États membres (voir Annexe 2, 3 et 4). En s’appuyant sur 
les  caractéristiques  des  différentes  stations  radio  côtières  et  leurs  couvertures  de 
réception ASN calculée conformément à la méthode indiquée dans la Res.A.801(19), on 
s’aperçoit que les limites des zones océaniques fixées dans la réglementation française 
ne sont pas représentatives.

En France, les zones océaniques sont définies de la manière suivante :

15 Res.A.801(19) relative aux services radioélectriques à assurer dans le cadre du SMDSM.
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Zone Définitions SOLAS16
Complément de définition 

dans la réglementation 
française

A1

Désigne une zone telle qu’elle peut être définie par un gouvernement 
contractant  et  située  à  l’intérieur  de  la  zone  de  couverture 
radiotéléphonique  d’au  moins  une  station  côtière  travaillant  sur 
ondes  métriques  et  dans  laquelle  la  fonction  d’alerte  ASN  est 
disponible en permanence.

Pour  la  France  métropolitaine,  la 
zone océanique A1 s’étend jusqu’à 
20 milles des côtes.

A2

Désigne une zone telle qu’elle peut être définie par un gouvernement 
contractant,  à  l’exclusion  de  la  zone  océanique  A1,  et  située  à 
l’intérieur de la zone de couverture radiotéléphonique d’au moins une 
station côtière travaillant sur ondes hectométriques et dans laquelle 
la fonction d’alerte ASN est disponible en permanence.

Pour la France métropolitaine,  les 
limites de cette zone sont celles de 
la 2e catégorie de navigation. Pour 
les  navires  exploités  à  partir  des 
territoires  et  collectivités  d’outre-
mer, le représentant de l’État dans 
le  territoire  ou  la  collectivité  peut 
désigner  comme  zone  océanique 
A2  tout  secteur  ayant  une 
couverture  radiotéléphonique 
répondant aux critères ci-contre.

A3
Désigne une zone,  à  l’exclusion des zones océaniques A1 et  A2, 
située  à  l’intérieur  de  la  zone  de  couverture  d’un  satellite 
géostationnaire d’INMARSAT et dans laquelle la fonction d’alerte est 
disponible en permanence.

Pas d’ajout

A4 Désigne une zone située hors des zones océaniques A1, A2, et A3. Pas d’ajout

La couverture ASN de réception moyenne VHF des stations radio côtières françaises, qui 
sert donc à définir la zone A1, est de 32 milles. Ce qui est nettement supérieur à 20 milles.

La  portée  moyenne  MF  quant  à  elle  est  de  130  milles.  Cette  portée  est  nettement 
inférieure à la limite fixée pour la 2e catégorie de navigation (200 milles) servant pourtant 
de référence pour la définition de la zone océanique A2.

Les zones SMDSM impliquent l’emport d ‘équipements spécifiques par les navires afin de 
garantir  notamment que ces derniers puissent  émettre  et  recevoir  des détresses d’au 
moins  deux  moyens  distincts  et  indépendants,  utilisant  chacun  un  service  de 
radiocommunication différent. Cette redondance oblige donc les navires à s’équiper en 
conséquence ce qui n’était pas demandé à tous les navires dans toutes les catégories 
jusqu’à présent dans la réglementation. Bien que de nombreux navires disposent dors et 
déjà  de  moyens  de  communication  performant  et  répondant  à  ces  normes,  une 
harmonisation en ce sens de la réglementation engendrerait probablement des difficultés  
matérielles  pour  certains  usagers.  Mais  l’obligation  d’emport  de  moyens  radio  serait  
toutefois la garantie de sécuriser le système de secours mis en place avec les CROSS et 
le réseau de stations radio côtières françaises.

Néanmoins, inclure les zones océaniques SMDSM dans la définition des catégories de 
navigation permettrait d’homogénéiser le référentiel actuel. Cela donnerait une dimension 
technique aux définitions qui permettrait notamment de justifier les limites imposées par la  
réglementation qui paraissent, pour le moment, arbitraires et infondées pour les usagers.

16 Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS 74).



Les  définitions  des  catégories  de  navigation  pourraient  donc s’appuyer  sur  les  zones 
océaniques SMDSM et auraient ainsi la forme suivante :

Catégorie 1 Navigation effectuée en zone océanique A3 et A4.

Catégorie 2 Navigation effectuée en zone océanique A2.

Catégorie 3 Navigation effectuée en zone océanique A1.

Catégorie 4

Navigation effectuée en zone océanique A1  au cours de laquelle le navire ne 
s’éloigne pas a plus de 5 milles de la limites des eaux abritées du port de départ/
d’un abri/d’un port de refuge.

Ou toutes autres définitions telles que celles proposées au chapitre  2.1.4  du  
présent rapport.

Catégorie 5

Navigation effectuée en zone océanique A1 au cours de laquelle le navire demeure 
constamment  dans  les  eaux  abritées  telles  que  rades  non  exposées,  lacs,  bassins, 
étangs d’eaux salées,  etc.,  ou dans les limites éventuellement  fixées par le  directeur 
interrégional de la mer.

Avantage :

• Permet une homogénéisation de la réglementation en fusionnant deux référentiels 
déjà existants.

Inconvénients :

• N’apporte pas de solution directe aux problèmes rencontrés par les usagers.

• Nécessite de définir la zone A2 autrement qu’en s’appuyant sur la 2e catégorie de 
navigation.

• Réduit  significativement  la  zone  de  navigation  octroyée  à  la  2e catégorie  de 
navigation.

• La 3e catégorie aurait une limite supérieure à 20 milles par endroit. Elle ne sera 
plus considérée simplement comme navigation côtière par le Bureau Veritas.
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Conclusion

Les catégories de navigation sont les outils d’un système de classification progressif de la  
réglementation. Elles permettent de définir les normes auxquelles doivent se conformer 
les navires selon leur structure et les équipements qu’ils embarquent. En fonction de la 
catégorie  à  laquelle  appartient  le  navire,  il  ne  pourra  naviguer  au-delà  des  limites 
imposées par cette même catégorie. Le but de ce système est de garantir la sécurité des 
usagers.  Il  permet,  parallèlement,  à  l’usager  d’être  dispensé  de  répondre  à  certaines 
prescriptions si une navigation proche des côtes lui suffit. Comme l’ont confirmé la plupart  
des  acteurs  consultés  dans  le  cadre  de  cette  étude,  la  logique  de  ce  système  est  
pertinente.  Cela  explique  sûrement  pourquoi  beaucoup  d’autres  réglementations 
nationales font usage d’une architecture similaire, même si les définitions des catégories 
diffèrent sensiblement de celles employées en France.

Cependant,  de  plus  en  plus  d’usagers  se  plaignent  du  manque  de  lisibilité  de  la  
réglementation  et,  en  particulier,  des  limites  imposées  par  certaines  catégories,  
notamment celles de la 4e catégorie de navigation. Cette catégorie ressort pour plusieurs 
raisons ;  Tout  d’abord,  parce  qu’elle  concerne  un  grand  nombre  d’usagers.  La  flotte 
française étant majoritairement composée de petites unités (moins de 12 m), ces navires 
sont donc principalement affiliés à la 4e catégorie de navigation. Puis, parce qu’elle intègre 
une  notion  qui  n’est  pas  présente  dans  les  autres  définitions  de  catégorie,  celle  de 
l’attribution d’un « port de départ » impliquant que le navire est officiellement rattaché à un 
seul et même port. Cette captivité, cumulée au fait que le navire ne peut évoluer que dans  
un faible rayon de 5 milles depuis son port, rend la 4e catégorie très restrictive et nuit aux 
professionnels de la petite pêche et de la conchyliculture. Les administrations maritimes 
ont alors recours à des solutions ponctuelles pour résoudre certains des problèmes liés à 
la 4e catégorie mais pas tous.

La  présente  étude  vise  à  apporter  des  pistes  d’amélioration  afin  de  minimiser  les 
contraintes  résultantes  de  la  découpe  actuelle  en  catégories  de  navigation  tout  en 
conservant un degré de sécurité optimal pour les usagers. Pour cela, les administrations 
de la mer, dont les missions leur permettent une place privilégiée au contact des usagers, 
ont été consultées afin d’établir un diagnostic de ces contraintes et de proposer des pistes 
de solutions aux problèmes rencontrés.

Afin d’éviter une modification lourde du règlement, il convient d’éviter toutes modifications 
portant atteinte à la structure du système de classification progressif qui se caractérise par 
la  présence  de  cinq  catégories  bien  distinctes.  En  effet,  étant  donné  l’intrication  du 
système des catégories dans la réglementation française, il est impossible de modifier ce 
dernier sans que cela ait un impact réglementaire lourd. Par ailleurs, il était également 
essentiel  de  s’assurer  que  les  modifications  suggérées  n’entrent  pas  en  conflit  avec 
d’autres référentiels appliqués en France comme ceux provenant de textes internationaux 
ou plus particulièrement, les référentiels utilisés par les sociétés de classification.

Dans  cette  optique,  deux  types  de  modifications  sont  suggérées.  D’une  part  la 
modification  des valeurs  utilisées dans les définitions  actuelles engendrant  le  plus  de 



problème, ce qui permettrait d’apporter des solutions simples et rapides. D’autre part la 
modification de la logique sur laquelle se basent les définitions des catégories actuelles 
qui  offrirait,  in  fine,  plus  de  lisibilité  à  la  réglementation  en  harmonisant  différents 
référentiels.

Les pistes étudiées ont toutes leurs avantages et leurs inconvénients. Néanmoins, la piste  
privilégiant  une  modification  simple  des  définitions  des  catégories  ciblées  par  les 
revendications des usagers paraît préférable. En effet, après consultation avec les CSN, 
CROSS et DIRM, il semble qu’une grande majorité des problèmes rencontrés pourrait en 
effet disparaître avec une modification mineure des définitions comme, par exemple, la  
suppression de la notion de « port de départ » pour la 4e catégorie de navigation. Au vu 
des arguments présentés, il apparaît qu’une 4e catégorie limitée à 5 milles des côtes est la 
piste privilégiée. Cette définition, simple et claire, exclut toute confusion pour les usagers 
et  les  administrations.  Elle  permettrait  de  résoudre  la  grande  majorité  des  problèmes 
rencontrés par les usagers de cette catégorie. Par ailleurs, elle n’entraînerait pas pour  
autant  de  prescriptions  supplémentaires,  sa  mise  en place ne nécessiterait  donc pas 
d’investissement de la part des usagers en dehors de l’équipement radioélectrique pour 
certains.  À  noter  que  la  généralisation  pour  la  pêche,  mais  également  les  navires  à 
passagers et de charge, de la VHF ASN ainsi que la RLS, en 4 e catégorie de navigation 
améliorerait  significativement  la  sécurité  en  cas  de  détresse  en  conformité  avec  les 
principes du SMDSM.

Cette étude a également fait apparaître d’autres problèmes qui mériteront ultérieurement 
une  attention  particulière.  Concernant  les  données  collectées  par  le  service 
hydrographique  et  océanographique  de  la  Marine  (SHOM),  les  classes  de  zones 
maritimes  ne  sont  pas  toutes  recensées,  cela  a  pour  conséquence  de  pénaliser  les 
exploitants de navires à passagers qui dépendent directement de ces zones. Par ailleurs, 
il  existe  également  un  écart  entre  les  zones  océaniques  SMDSM  définies  dans  la 
réglementation française et les couvertures réelles de réception ASN des stations radio 
côtières, en particulier pour les zones A1 et A2. En effet, les portées des stations radio 
côtières servant à définir l’étendue des zones océaniques, diffèrent des limites fixées par 
la réglementation française.

Le système en catégorie de navigation n’est pas à remettre en question. Son utilité est  
prouvée et garantit la sécurité des usagers. Néanmoins certaines catégories sont en effet  
à redéfinir pour assurer l’adéquation entre les besoins opérationnels actuels des usagers 
et la protection que l’État doit garantir à sa flotte de navires professionnels.
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Annexes

Annexe 1 – Comparatif avec d’autres réglementations nationales



Annexe 2 – Liste des stations côtières françaises en zone A1
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Annexe 3 – Liste des stations côtières françaises en zone A2
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Annexe 4 – Carte des couvertures radio A1 et A2
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Chapitre Généralités

Chapitre 1. Généralités

article 110.1. Réglementation

(Modifié par arrêté du 05/11/19)

Pour l’application des dispositions auxquelles doivent satisfaire les navires, leurs équipements et leurs 
cargaisons en application de l’article 1 de l’arrêté du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires, les  
règles applicables sont celles du présent règlement.

article 110.2. Définit ions

(Modifié par arrêté du 05/11/19)

Sauf dispositions expresses contraires, pour l'application du présent règlement sont considérés comme :

1. Navire  neufNavire  neuf  :  tout  navire  dont  la  quille  est  posée  ou  dont  la  construction  se  trouve  à  un  stade 
équivalent à partir de la date fixée dans l’arrêté prescrivant le règlement particulier le concernant  ou, à 
défaut, à partir de la date de son entrée en vigueur.

2. Construction qui se trouve à un stade équivalentConstruction qui se trouve à un stade équivalent :
1. une construction identifiable à un navire particulier commence ; et 
2. le montage du navire considéré est commencé, employant au moins 50 tonnes ou 1% de la 

masse estimée de tous les matériaux de structure, si cette dernière valeur est inférieure.

3. Navire existant ou navire construitNavire existant ou navire construit : tout navire qui n'est pas neuf au sens de la définition ci-dessus.

4. Navire battant pavillon d’un État membreNavire battant pavillon d’un État membre  : un navire immatriculé dans un État membre de l’Union 
européenne  et  battant  pavillon  de  cet  État  membre  conformément  à  sa  législation.  Les  navires  ne 
correspondant pas à la présente définition sont assimilés à des navires battant pavillon d’un pays tiers. ;

5. Les « inspections et visites »Les « inspections et visites », les inspections et les visites qu’il est obligatoire d’effectuer en vertu des 
conventions internationales ou du présent règlement

6. Navire  à  voileNavire  à  voile  :  :  sont  considérés comme voiliers  les navires  dont  la  propulsion est  exclusivement 
vélique, ou dont la propulsion est principalement vélique.

La  propulsion  est  reconnue principalement  vélique  à  condition  que  le  rapport  As  ≥  0,07(m 
LDC)2/3 avec :

- m LDC étant la masse du navire en condition de charge, exprimée en kilogrammes, et 

- As, exprimée en mètres carrés, étant la surface de voilure projetée, calculée comme la somme 
- des  surfaces  projetées  en  profil  de  toutes  les  voiles  qui  peuvent  être  établies  lorsque le  navire 

navigue au près, sur des bômes, cornes, bouts-dehors, queues de malet ou autres espars, et 
- de la surface du ou des triangles avant, jusqu’à l’étai le plus avancé, fixé de manière permanente 

pendant  le  fonctionnement  du  bateau au mât  portant  les  voiles  établies,  sans recouvrement,  en 
supposant que les drailles et les chutes sont des lignes droites.

La surface du triangle avant de chaque mât doit être celle donnée par IJ/2, où I et J sont les mesurages entre 
la face avant du mât, l’extrémité arrière de l’étai et la ligne de livet au droit du mât.

La surface des espars n’est pas incluse dans le calcul de la surface de voilure projetée, à l’exception des mâts-
ailes.

7. Navire-citerneNavire-citerne : désigne un navire de charge construit pour le transport en vrac de cargaisons liquides,  
ou adapté à cet usage

8. PétrolierPétrolier  :  désigne  tout  navire  construit  ou  adapté  principalement  en  vue  de  transporter  des 
hydrocarbures en vrac dans des espaces à cargaison. 

9. Transporteur  de gazTransporteur  de gaz  (ou gazier)(ou gazier) :  tout  navire  défini  comme tel  au sens du chapitre  221-VII  de la 
division 221 du présent règlement.

10.10. Transporteur de gaz (ou gazier)Transporteur de gaz (ou gazier)  :  tout navire définit  comme tel au sens du chapitre 221-VII de la: tout navire définit  comme tel au sens du chapitre 221-VII de la  
division 221 du présent règlement.division 221 du présent règlement.
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11. VraquierVraquier :  tout navire défini comme tel au sens du chapitre 221-XII de la division 221 du présent 
règlement.

12. Unité mobile de forage au large (MODU)Unité mobile de forage au large (MODU)  : tout navire défini comme tel au sens du chapitre 221-IX de 
la division 221 du présent règlement.

13. Engin à grande vitesseEngin à grande vitesse  : navire défini comme tel au sens du chapitre 221-X de la division 221 du 
présent règlement. 

14. Navire ravitailleur et de servitude au largeNavire ravitailleur et de servitude au large : tout navire défini comme tel au sens de la division 235 du 
présent règlement.

15. Vedettes de surveillance, d’assistance et de sauvetageVedettes de surveillance, d’assistance et de sauvetage : tout navire défini comme tel au sens de la 
division 222 du présent règlement.

16. Navire sous marinNavire sous marin  : tout navire défini comme tel au sens de la division 233 du présent règlement.

17. Engins de dragage et porteurs de déblaisEngins de dragage et porteurs de déblais  : tout navire défini comme tel au sens de la division 231 du 
présent règlement.

18. Transbordeur roulierTransbordeur roulier  : navire à passagers doté d'espaces rouliers ou de locaux de catégorie spéciale 
tels que définis à l'article 221-II-2/3

19. Navire d'un type particulierNavire d'un type particulier  : un navire qui, pour la réalisation d'une activité particulière, doit répondre 
à des conditions complétant ou modifiant la réglementation fondamentale qui lui est applicable.

20. Navire jumeau : navire construit généralement par le même chantier naval à partir des mêmes plans 
et   dont  le caractère de série est  attribué après avis de l’autorité compétente en application des 
dispositions du présent règlement  

21. Navire pontéNavire ponté  : un navire ayant sur toute sa longueur un pont, tel que défini comme pont de franc-bord 
par la Convention sur les lignes de charge de 1966 telle que modifiée, muni d'ouvertures fermées 
d'une façon étanche conformément, selon le cas, aux conditions d'assignation du franc-bord ou, pour 
les navires de longueur inférieure à 12 mètres, aux conditions particulières pouvant être prévues dans 
une ou plusieurs divisions.

22. Abrogé.

23. Abrogé.

24.

25.25. Moteur à explosionMoteur à explosion  : un moteur dans lequel la combustion du mélange comburant et combustible est: un moteur dans lequel la combustion du mélange comburant et combustible est  
obtenue à l’aide d’un allumage électrique.obtenue à l’aide d’un allumage électrique.

26. Durée de traverséeDurée de traversée  : le temps que met, à 80 p. 100 de sa vitesse maximum, un navire pour effectuer 
la traversée envisagée.

27. Service régulierService régulier  : une série de traversées organisées de façon à assurer une  liaison entre les deux 
mêmes port ou points d’embarquement de passagers, ou davantage, ou une série de voyages au 
départ ou à destination du même point sans escale intermédiaire :

- soit selon un horaire publié,
- soit avec une régularité ou une fréquence telle qu’elle constitue une série systématique 

reconnaissable.

28. Transformation  majeure  ou  importante  d’un  navireTransformation  majeure  ou  importante  d’un  navire :  sauf  disposition  expresse  contraire  une 
transformation majeure d’un navire se caractérise par :

- Une modification du centre de gravité du navire ou des caractéristiques du navire lège 
au-delà  des  limites  ou des conditions  fixées par  le  présent  règlement  après  avis  de 
l’autorité compétente ; ou

- Une modification du compartimentage du navire ; ou
- Une augmentation du port en lourd du navire ou du nombre de passagers ; ou
- Un changement de type de navire ; ou
- Une modification  du type  de pêche de nature  à  impacter  les critères de stabilité  du 

navire ; ou
- Une modification des conditions d’exploitation ; ou
- Une extension de catégorie de navigation.

- En ce qui concerne les navires neufs et existants, les réparations, transformations et modifications 
d'importance majeure ainsi que les aménagements qui en résultent satisfont aux prescriptions pour les  
navires  neufs ;  les  transformations  apportées  à  un  navire  qui  visent  uniquement  à  améliorer  sa 
capacité de survie ne sont pas considérées comme des modifications d'importance majeure.
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29.  La longueur hors toutLa longueur hors tout, telle que définie à l’article 1er du décret n°84-810, doit s’entendre comme étant 
la  distance  mesurée  entre  les  deux  extrémités  du  navire.  Elle  prend  en  compte  l’ensemble  des 
accessoires et appendices de la coque du navire, positionnés dans leur configuration à la mer, qu’ils  
soient fixes, mobiles ou amovibles. Elle ne s’applique pas dans le cadre de la division 210, qui fait 
appel à ses propres définitions. 

30.  Navigation  nationale  à  l’étrangerNavigation  nationale  à  l’étranger :  navigation  exclusive  dans des  eaux relevant  d’une  juridiction 
différente de celle du pavillon. 

article 110.3. Application à l ’outre mer

(Modifié par arrêté du 12/03/12)

1. Pour l’application du présent règlement dans les départements et régions d'outre-mer, à Mayotte, à  
Saint-Martin et à Saint- Barthélémy, les références à la direction interrégionale de la mer ou à son di -
recteur sont remplacées par les références à la direction de la mer ou à son directeur 

2. Pour  l’application  du  présent  règlement  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  les  références  à  la  direction 
interrégionale  de la mer et  à son directeur  sont  remplacées par  les références à la direction des 
territoires, de l’alimentation et de la mer ou son directeur ;

3. Pour  l’application  du  présent  règlement  en  Nouvelle-Calédonie,  Polynésie  française  et  Wallis  et 
Futuna, les références à la direction interrégionale de la mer et à son directeur sont remplacées par les 
références au service des Affaires maritimes ou à son chef.

article 110.4. Formation, quali f ication et compétence des inspecteurs de la 
sécurité des navires et de la prévention des risques professionnels 
marit imes

(Modifié par arrêté du 05/11/19)

En application du paragraphe II.3 de l’article 1 du décret n°84-810 modifié du 30 août 1984, les niveaux de 
formation,  de  qualification  et  les  compétences  des  inspecteurs  de  la  sécurité  des  navires  et  de  la 
prévention des risques professionnels maritimes sont définies selon les modalités suivantes :

1. Les formations présentées sont associées à un niveau de qualification comme précisé dans les taLes formations présentées sont associées à un niveau de qualification comme précisé dans les ta--
bleaux ci-dessousbleaux ci-dessous :

Formations minimales
Niveaux de 

qualification
- Formation initiale ou prise en compte des acquis professionnels.
- Temps de formation en doublure au sein du centre de sécurité 
des navires ou du service d’affectation.

1

- Formation continue « spécialisation NAVSEC » module 1,2 et 3. 2
- Formation accès niveau 3. 3
- Formation initiale catégorie A. 4
- Formation accès niveau 5. 5

Formations minimales Niveaux de spécialisation

- Formation Franc Bord des navires de longueur inférieure à 24 
mètres.

Franc-bord

- Formation auditeur ISM (module 1 et 2) ISM
Conducteur d’audit ISM/SCH

- Niveau de qualification 4 + stage « nouvel arrivant »  Agence 
Européenne de Sécurité Maritime (EMSA)

PSCO

- Formation inspecteur sureté (ISPS). ISPS
- Formation d’inspecteur au titre de la certification sociale MLC ou C188
- Formation ISPS + PSCO DAO
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2. Les qualifications donnent accès aux compétences suivantesLes qualifications donnent accès aux compétences suivantes :

Personnels de catégorie B et C

Niveaux de qualification Compétences

1
- Membre de droit  d’une commission de visite  périodique ou de 
contre visite ;
- Auteur d’une visite inopinée ou une visite spéciale autre que celle 
visant au renouvellement du certificat de franc-bord sur tout navire 
ayant une longueur inférieure à 60 m.

2
Niveau de qualification 1 auquel s’ajoute :
-  Délégataire  du  chef  de  centre  de  sécurité  des  navires  pour 
présider  une  commission  de  visite  périodique  sur  tout  navire 
français  ayant  une  longueur  inférieure  à  24  mètres  autre  qu’à 
passagers.
- Membre d’une commission de visite de mise en service de tout 
navire français d’une longueur inférieure à 24 mètres autre qu’à 
passagers.

3
Niveau de qualification 2 auquel s’ajoute :
- Délégataire du chef de centre de sécurité de navires pour présider 
une  commission  de  visite  de  mise  en  service  sur  tout  navire 
français  ayant  une  longueur  inférieure  à  24  mètres  autre  qu’à 
passagers.
- Membre d’une commission de visite de sécurité de tout type de 
navire de longueur inférieure à 24 mètres;
-  Instructeur  des  dossiers,  de  tout  navire  français  ayant  une 
longueur inférieure à 24 mètres autre qu’à  passagers,  soumis à 
l’approbation du chef de centre de sécurité des navires, DIRM, DM 
ou chef de SAM

Spécialisation

Franc-bord
Niveau de qualification 3 auquel s’ajoute :
- Délégataire du chef de centre pour effectuer des visites spéciales 
de  renouvellement  du  certificat  de  franc-bord  sur  les  navires 
français ayant une longueur inférieure à 24 mètres.

Personnels de catégorie A

Niveaux de qualification Compétences

4
- Membre d’une commission de visite de sécurité (tous types de 
navires ou de visites) ;
-  Délégataire  du  chef  de  centre  de  sécurité  des  navires  pour 
présider une visite périodique sur les navires de moins de 500 UMS 
et les navires à passagers d’une longueur inférieure à 12 mètres ;
-  Délégataire  du  chef  de  centre  de  sécurité  des  navires  pour 
présider une commission de visite de mise en service de navires 
d’une longueur inférieure à 12 mètres autre qu’à passagers ;
- Instructeur des dossiers soumis à l’approbation du chef de centre 
de sécurité des navires, DIRM, DM ou chef de SAM ;
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5
- Niveau de qualification 4 auquel s’ajoute :
Délégataire du chef de centre de sécurité de navires pour présider 
tout type de commission de visite sur tous types de navires ;
- Délégataire du chef de centre de sécurité de navires pour présider 
toute visite de mise en service ;
- Délégataire du chef de centre de sécurité des navires pour 
effectuer des visites spéciales de renouvellement du certificat de 
franc-bord des navires français d’une longueur inférieure à 24 
mètres ;
- Les visites réalisées en vue de la délivrance, du visa ou du 
renouvellement des certificats de sécurité (ISM), sûreté (ISPS) et 
du travail maritime (MLC) nécessitent de disposer des 
spécialisations décrites ci-après.

Spécialisation
Auditeur ISM - Membre d’une équipe d’audit ISM (navires ou compagnies). 

Conducteur d’audit ISM/SCH - Conduite  d’audits ISM (navires ou compagnies) et membre d’une 
équipe d’évaluation SCH.

Contrôle par l’état du port 
(PSCO)

Réaliser des inspections de navires battant pavillon étranger dans 
le cadre de visites par l’Etat du port.

Auditeur ISPS - Conduite d’une visite ISPS.

Contrôle sûreté par l’état du port 
(DAO)

-  Réaliser  d’’inspections   de  sûreté  de  navires  battant  pavillon 
étranger dans le cadre de visites par l’Etat du port

Certification sociale Conduite des visites soit dans le cadre de la convention du travail 
maritime (MLC, 2006), soit dans le cadre de la convention n°188 du 
travail  concernant  le  travail  dans le  secteur  de la  pêche (C188, 
2007)

3.3. Conditions d’accès aux niveaux de qualification Conditions d’accès aux niveaux de qualification 

L’habilitation des agents aux différents niveaux de compétence est attribuée sur décision du chef de centre 
de sécurité. Le chef de centre de sécurité peut ne déléguer la totalité des compétences correspondant à un 
niveau de qualification donné.

4.4. Obtention et maintien des spécialisationsObtention et maintien des spécialisations

La spécialisation PSCO est attribuée par la direction interrégionale de la mer ou la direction de la mer 
compétente.

Les niveaux de spécialisation et modalités de qualification, relatifs aux contrôles par l’état du port (PSCO) 
sont définis par les divisions 150 et 151 du présent règlement.

L’obtention et le maintien des spécialisations ISM/SCH, ISPS et MLC sont définis par la direction des 
affaires maritimes.

article 110.5. Cas de force majeure

(Modifié par arrêté du 12/03/12)

1. Un navire qui n'est pas soumis au moment de son départ pour un voyage quelconque aux dispositions 
du présent règlement ne peut être astreint à ces dispositions en raison d'un déroutement au cours du 
voyage projeté, si ce déroutement est provoqué par le mauvais temps, ou par tout autre cas de force  
majeure.
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2. Les personnes qui se trouvent à bord d'un navire par cas de force majeure ou par suite de l'obligation 
dans laquelle s'est trouvé le capitaine de transporter soit des naufragés soit d'autres personnes, ne 
doivent pas entrer en ligne de compte, le cas échéant, pour l'application d'une disposition quelconque 
du présent règlement.

3. Lorsqu‘à la suite d'une circonstance imprévisible, en cours de voyage, une installation ou un matériel 
obligatoire aux termes du présent règlement, se trouve hors d'usage sans possibilité de réparation sur 
place, le capitaine doit en avertir le centre de sécurité des navires compétent, en vue d'obtenir de lui  
l'autorisation  de  poursuivre  son  voyage  sous  réserve  de  l'application  de  toutes  dispositions 
complémentaires  de  sécurité  jugées  utiles  et  nécessaires  pour  rejoindre  le  premier  port  où  des 
réparations pourront être entreprises.

4. Un navire engagé dans une opération de sauvetage peut, sur décision de son capitaine, s’affranchir 
des  dispositions  relatives  aux  catégories  de  navigation  prévues  par  les  dispositions  du  présent  
règlement.

article 110.6. Applicabil i té au navire

(Modifié par arrêté du 07/12/12)

En application du décret n°84-810 modifié du 30 août 1984, la réglementation technique est applicable aux  
navires selon les modalités suivantes :

1. Sous réserve des dispositions ci-dessous, la réglementation applicable aux navires neufs est celle 
applicable à la date de pose de la quille ou à la date à laquelle la construction se trouve à un stade  
équivalent.

2. Sauf dispositions expresses contraires, les mesures nouvelles introduites par un arrêté modificatif au 
présent règlement, sont applicables :

 à tout navire neuf construit à partir de la date de la publication de l'arrêté modificatif correspondant 
quand elles sont relatives à la construction et à l’équipement du navire ;

 à  tout  navire  neuf  ou  existant  quand elles  concernent  son  exploitation  ou  l’organisation  des 
examens de dossiers et visites ;

 à tout navire existant faisant l’objet d’une transformation majeure ou importante.

3. Sauf dispositions expresses contraires, la réglementation applicable à un navire acquis à l’étranger est 
celle du présent règlement applicable à la date de pose de la quille.

4. Tout  navire  existant  sur  lequel  sont  effectuées  des  modifications,  des  réparations  ou  des 
transformations doit continuer à satisfaire au moins aux prescriptions qui lui étaient déjà applicables. 
Toutefois les réparations, modifications ou transformations majeures ou importantes doivent satisfaire 
aux prescriptions applicables à la date de début des travaux.

5. Tout  navire  faisant  l’objet  de  modification  ou  de  transformation  impliquant  des  changements 
susceptibles de remettre en cause les avis rendus par la commission de sécurité compétente ou les  
résultats d’un examen local, peut sur décision du chef de centre de sécurité des navires, faire l’objet  
d’une  nouvelle  étude  ou  d’un  nouvel  examen  local.  Dans ce  cas,  et  sauf  dispositions  expresses 
contraires, les mesures nouvelles introduites par un modificatif au présent règlement, sont applicables.

6. Toute constatation ou déclaration d’une transformation majeure ou importante donne lieu au réexamen 
des conditions d'attribution du franc-bord et de celles d’approbation du dossier de stabilité, si ce dernier 
est requis par le présent règlement.

7. Le changement de région d’exploitation d’un navire effectuant une navigation à moins de 20 milles de 
la terre la plus proche, peut donner lieu au réexamen, par la commission régionale de sécurité du 
nouveau lieu d’exploitation, des conditions particulières de navigation et des équipements de sécurité  
du navire.
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8. Les  navires  à  passagers,  dont  la  longueur  de référence  est  inférieure à  25 mètres,  et  effectuant 
exclusivement une navigation entre les ports d'un même État hors de l'Union européenne, à moins de 
20 milles d'un abri, sont conformes à la division 223b du présent règlement.

article 110.7. Applicabil i té aux équipements

(Modifié par arrêté du 18/12/17)

En application des articles 42-8 et 54 du décret n°84-810 modifié du 30 août 1984, les règles d’emport des 
équipements à bord des navires sont définies selon les modalités suivantes :

1. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux navires de plaisance.

2. Au sens du présent règlement, on entend par "équipementéquipement" :
- Les « équipements approuvés » définis par l’article 1 du décret n°84-810 modifié du 30 août 1984 ;
- Les équipements installés à titre volontaire et dont le type fait l’objet de conditions d’approbation 

définies par les divisions 310 et 311 du présent règlement.

3. Sauf disposition expresse contraire prévue dans le présent règlement, les équipements qui doivent être 
d’un type approuvé ou être approuvés par l’administration, répondent aux dispositions des divisions 310 
ou 311 selon qu’il convient.

4. Les équipements visés par les divisions 311 et 310 embarqués en vertu des conventions internationales 
ou de manière volontaire, sur des navires entrant dans le champ d'application de ces conventions inter -
nationales, répondent aux dispositions des annexes précitées.

5. Sauf disposition expresse contraire, les équipements visés par les divisions 311 et 310 et embarqués 
sur  des  navires  non  visés  par  le  paragraphe  précédent,  de  manière  volontaire  ou  en  supplément 
lorsque l'exploitation le nécessite, ne sont pas soumis aux dispositions de ladite division. Dans ce cas  
les équipements sont installés sous la responsabilité de l’armateur.

6. Sauf disposition expresse contraire, tout équipement devant être approuvé, lorsqu’il est mis en place en 
remplacement d'un équipement existant, est conforme aux dispositions en vigueur à la date du rempla-
cement.

Un équipement marin est dit « autorisé d’usage » lorsque, bien qu'il ne soit pas d'un type approuvé,  
l'autorité compétente pour l'approbation des plans et documents en autorise l'installation ou le maintien 
à bord d'un navire déterminé.

7. Tout moyen de protection embarqué à bord d’un navire ou monté sur un équipement de travail  lui-
même embarqué, pour lequel l’approbation n’est pas requise par les conventions internationales ou par  
le présent règlement, doit, s’il entre dans les catégories définies par les articles R4311-8 à R4311-11 du 
code du travail, être conforme aux dispositions prises pour l’application de ce code dans la mesure où 
celles-ci ne sont pas incompatibles avec le règlement de la société de classification qui classe le navire 
ou avec les spécificités de la navigation, de la sécurité du navire ou de la protection du milieu marin.

8. Le matériel électrique et électronique doit être installé de manière à ce que les perturbations électroma-
gnétiques produites ne nuisent pas au bon fonctionnement des systèmes et du matériel de navigation et  
de radiocommunications.

Un  essai  de  bon  fonctionnement  pourra  être  réalisé  lors  des  visites  des  installations  de 
radiocommunications afin de vérifier que les éclairages à LED ne perturbent pas le fonctionnement des 
installations.

Les projecteurs à LED doivent satisfaire à la norme EN 60945 (2002) y compris IEC 60945 corrigendum 
1 (2008) ou à la norme IEC 60945 (2002) y compris IEC 60945 corrigendum 1 (2008). 

Il appartient à l’armateur d’apporter une attention particulière aux sources lumineuses LED et luminaires 
associés concernant les perturbations électromagnétiques pouvant également être générées sur les 
moyens de radiocommunication internes. 
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9. Lorsqu’ils sont dédiés au sauvetage, les véhicules nautiques à moteur, les embarcations pneumatiques 
et les semi-rigides de moins de 12 mètres des organismes de secours et de sauvetage en mer peuvent 
être dispensés de l’emport de brassières de sauvetage approuvées. Les équipements individuels em-
barqués en remplacement sont embarqués, après analyse de risque, sous la responsabilité de l’arma-
teur.

article 110.8. Entretien

(Modifié par arrêté du 20/07/15)

En application de l’article L5241-2 du code des transports, le propriétaire ou l’exploitant, afin de préserver 
la sécurité et la santé des personnes embarquées :

1. Effectue durant l’exploitation du navire des inspections à des intervalles appropriés afin de s’assurer 
que le navire est maintenu en permanence en bon état.

2. Vérifie que les équipements et installations concourant à la sécurité du navire ou de la navigation, à la 
sécurité du travail,  au sauvetage des personnes embarquées ou à la prévention de la pollution,  y  
compris  les  planchons  ou  coupées  d'accès  au  navire,  sont  entretenus,  contrôlés  et  éprouvés 
conformément aux dispositions des conventions de l'O.M.I., de celles du présent règlement, y compris 
les instructions des commissions d’étude, ou des dispositions du règlement de la société classant le 
navire.

3. A défaut de prescriptions dans les textes visés ci-dessus, l'entretien, le contrôle et, le cas échéant,  
l'épreuve du moyen de protection s'effectuent selon les prescriptions du code du travail ou à défaut 
selon les recommandations du fabricant.

4. Prend des mesures afin que soit assuré le nettoyage régulier de l'ensemble du navire pour maintenir  
des conditions d'hygiène adéquates et que les équipements des locaux affectés à l'équipage et aux 
passagers et ceux affectés à la conservation des vivres et des boissons satisfassent en permanence à 
des conditions sanitaires satisfaisantes.

L'autorité compétente au titre de l’article 3-1 du décret n°84-810 peut accepter les essais ou contrôles 
effectués par  un organisme situé dans un autre  Etat  membre de l'Union Européenne ou de l'Espace  
Economique Européen pour autant qu'il applique des normes équivalentes officiellement reconnues par cet  
Etat. Le rapport de contrôle doit être rédigé en français ou, à défaut, en anglais et doit faire référence à la  
norme nationale utilisée.

article 110.9. Jauge déterminante

(Modifié par arrêté du 20/07/15)

En application de l’article L5000-5 du code des transports, la jauge déterminante est définie selon les 
modalités suivantes :

 Pour  tout  navire  d’une  longueur1 égale  ou  supérieure  à  24  mètres  n’entrant  pas  dans  le  champ 
d’application de la convention internationale de 1969 sur  le  jaugeage des navires et  construit,  ou 
subissant des transformations ou des modifications que l’autorité compétente au titre de l’article 3-1 du 
décret n°84-810 considère comme une modification importante de sa jauge, le 1er janvier 1996 ou 
après cette date, la jauge brute déterminante pour la mise en œuvre des dispositions techniques ou 
relatives à la cargaison du présent règlement est celle calculée selon les règles fixées par l’annexe I de 
ladite convention. 

 Pour les navires visés ci-avant mais construits avant le 1er janvier 1996, la jauge déterminante est celle 
retenue lors de l’étude des plans et documents préalable à la mise en service du navire, ou à des  
transformations ou des modifications que l’autorité  compétente considère comme une modification 
importante de leur jauge.

 Pour les navires de longueur inférieure à 24 mètres, quelle que soit leur date de construction, la jauge  
déterminante est celle retenue lors de l’étude des plans et documents préalable à la mise en service du 

1 La longueur considérée est celle donnée à l'article 2 de la Convention internationale de Londres de 1969 sur le jaugeage des 
navires.
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navire, ou à des transformations ou des modifications que l’autorité compétente considère comme une 
modification importante de leur jauge.

Article 110.9.1  Navire de type «  annexe »

(Modifié par arrêté du 23/12/15)

Sont exclues des dispositions du présent article les annexes utilisées à partir des navires de plaisance.

Sont considérées comme « annexes », en application de l’article 1er du décret n°84-810, les embarcations 
ou  engins  utilisés  à  des  fins  de  servitude  à  partir  d’un  navire  porteur,  lorsqu’ils  remplissent  les  
caractéristiques techniques suivantes :

- leur taille (Lht) est inférieure à celle du navire porteur ;
- leur  puissance  est  limitée  à  1/5ème de celle  du  navire  porteur,  à  l’exception des  annexes des 

thoniers senneurs et des navires de l’Etat ;
- leur nombre est limité à 1 par navire porteur, à l’exception des annexes des navires à passagers et 

des navires de l’Etat ;
- leur rayon d’action est limité à la portée visuelle depuis le navire porteur, ou à la portée VHF le cas 

échéant
- le nombre de personnes qui peuvent monter à leur bord est limité à 5, à l’exception des annexes  

des navires à passagers et des navires de l’Etat.

En application de l’article 1er du décret n°84-810, ces navires ne sont pas soumis aux dispositions des 
articles L.5112-2 et L.5241-3 du code des transports, relatifs au jaugeage et à l’obligation de disposer de 
titres de sécurité et de prévention de la pollution.

Une  annexe  destinée  à  transporter  plus  de  douze  passagers  doit  être  conforme  aux  prescriptions 
techniques du chapitre 3 de la division 333. La conformité de l’annexe conditionne la validité du permis de 
navigation du navire porteur.
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Chapitre 2. Application à la navigation

article 110.10. Zones marit imes

(Modifié par arrêté du 05/11/19)

Sauf disposition expresse contraire du présent règlement, les navires opèrent dans des zones maritimes 
découpées en quatre classes, à savoir :

 Zones maritimes de classe A : zones autres que les voyages couverts par les classes B, C et D.

 Zones maritimes de classe B : zones maritimes dont les coordonnées géographiques ne sont à 
aucun moment à plus de 20 milles de la côte, mais en dehors des zones C et D.

 Zones maritimes de classe C : zones maritimes dont les coordonnées géographiques ne sont à 
aucun moment à plus de 5 milles de la côte, mais en dehors de la zone D. 
En outre, la probabilité de rencontrer une hauteur de vague significative supérieure à 2,5 mètres 
est inférieure à 10 % au cours d'une période d'un an dans le cas d'une exploitation s'étendant sur  
toute l'année ou d'une période spécifique dans le cas d'une exploitation saisonnière, par exemple 
exploitation estivale.
La zone est telle que ses limites ne sont jamais à plus :
- de 15 milles d'un refuge (infrastructure portuaire offrant des eaux abritées) ;
- de 5 milles de la côte où des personnes naufragées peuvent gagner la terre.
La période de un an peut être ramenée à une période spécifique de l'année dans le cas d'une 
exploitation limitée à cette période (par exemple : exploitation estivale)

 Zones maritimes de classe D : zones maritimes dont les coordonnées géographiques ne sont à 
aucun moment à plus de 3 milles de la côte. 
En outre, la probabilité de rencontrer une hauteur de vague significative supérieure à 1,5 mètre est 
inférieure à 10 % au cours d'une période d'un an dans le cas d'une exploitation s'étendant sur 
toute l'année ou d'une période spécifique dans le cas d'une exploitation saisonnière, par exemple 
exploitation estivale.
La zone est telle que ses limites ne sont jamais à plus :
- de 6 milles d'un refuge (infrastructure portuaire offrant des eaux abritées) ;
- de 3 milles de la côte où des personnes naufragées peuvent gagner la terre.
La période de un an peut être ramenée à une période spécifique de l'année dans le cas d'une 
exploitation limitée à cette période (par exemple : exploitation estivale).

La hauteur de marée pour les calculs de distance à la côte correspond à la laisse des plus hautes mers 
extraite à l’origine de cartes du SHOM.

Les limites  numérisées des zones B,  C et  D sont  publiées  par  le  SHOM.  Elles sont  visualisables  et  
téléchargeables en ligne sur le portail data.shom.fr.

article 110.11. Catégories de navigation

(Modifié par arrêté du 20/12/16)

- En application du paragraphe II.14 de l’article 1 du décret n°84-810 modifié du 30 août 1984, sauf  
disposition expresse contraire du présent règlement, les navigations effectuées par les navires français 
sont classées en cinq catégories :

1re catégorie : Toute navigation n'entrant pas dans les catégories suivantes.

2e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire ne s'éloigne pas de plus de 200 milles d'un 
port ou d'un lieu où les passagers et l'équipage puissent être mis en sécurité et au cours de laquelle la  
distance entre le dernier port d'escale du pays où le voyage commence et le port final de destination 
ne dépasse pas 600 miles.

3e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire ne s'éloigne pas de plus de 20 milles de la  
terre la plus proche.
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4e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire ne s'éloigne pas de plus de 5 milles au-delà de 
la limite des eaux abritées où se trouve son port de départ.

[Option n°1] 5 milles de la terre la plus proche.

[Option n°2] 10 milles au-delà de la limite des eaux abritées où se trouve son port de départ.

5e catégorie : Navigation au cours de laquelle le navire demeure constamment dans les eaux abritées 
telles  que  rades  non  exposées  lacs,  bassins,  étangs  d'eaux  salées  etc.,  ou  dans  les  limites 
éventuellement fixées par le directeur interrégional de la mer.

Les  limites  numérisées  des  2ème,  3ème,  4ème et  5ème catégories  sont  publiées  par  le  SHOM.  Elles  sont 
visualisables et téléchargeables en ligne sur le portail data.shom.fr.

- La catégorie de navigation pour laquelle un navire est autorisé à naviguer est indiquée sur son permis 
de navigation, ainsi que, le cas échéant, les restrictions dont elle est assortie.

- L'autorité compétente pour l'approbation des plans et documents peut dispenser un navire d'une partie 
des dispositions du présent règlement qui s'appliquent à la catégorie de navigation pour laquelle il est  
autorisé à naviguer, si des restrictions sont imposées à la navigation de ce navire à l'intérieur de cette 
catégorie.
Ces restrictions peuvent faire référence aux zones maritimes ou porter sur des caractéristiques autres 
que géographiques de la navigation, telles que notamment :

 les conditions météorologiques ;
 les conditions d’exploitation ; 
 le nombre de personnes embarquées ; 
 la durée de la navigation ; 
 la possibilité de recevoir des secours ; 
 le caractère saisonnier de l'exploitation ;
 le type d'activité du navire dans les zones non sujettes au mauvais temps.

- A l’exception des navires de plaisance à utilisation commerciale, les navires de plaisance sont exclus 
des dispositions du présent article.

- Les engins à grande vitesse tels que définis à l’Article 110.2 sont exclus des dispositions du présent 
article. Les catégories de navigation de ces navires sont définies par le Recueil international de règles 
de sécurité applicables aux engins à grande vitesse.

article 110.12. Numéro d’identif ication des navires

(Modifié par arrêté du 21/06/18)

Champ d’application

Le système OMI de numérotation d’identification des navires2 s’applique aux navires à usage professionnel 
suivants:

- Navires effectuant des voyages internationaux : 
– à tout navire d’une jauge brute ≥ 100 y compris les navires de pêche ;
– à tout navire à passagers ;
– à tout engin à grande vitesse à passagers ;
– à toute unité mobile de forage ;

- Navires exploités en dehors des eaux relevant de la juridiction nationale : 
– à tout navire de pêche cumulant les caractéristiques suivantes :

– motorisation in-board ;
– Lht ≥ 12 mètres.

2 cf. adopté par la Résolution A.1117 (30) de l’Organisation maritime internationale
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En outre, en application du règlement d'exécution (UE) n° 2015/1962 modifiant le règlement d'exécution 
(UE) n° 404/2011 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 1224/2009 instituant un régime 
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche, le  
système de numéro d'identification des navires de l'Organisation maritime internationale s'applique aux 
navires de pêche :

- opérant exclusivement dans les eaux de l’Union européenne :
- d’une jauge brute égale ou supérieure à 100, ou
- d'une longueur hors tout égale ou supérieure à 24 mètres.

- opérant en dehors des eaux de l’Union européenne d'une longueur hors tout égale ou supérieure à 
15 mètres.

Attribution du numéro d’identification

Le  numéro  d’identification  des  navires  OMI  est  le  numéro  attribué  par  Information  Handling  Service 
Maritime & Trade (IHS M&T) au moment de la construction ou de sa première inscription sur un registre, 
est composé du préfixe de trois lettres IMO suivi de 7 chiffres (par exemple IMO 8712345).

Dans le cas des navires neufs, le numéro OMI est attribué au moment où le navire est immatriculé. 

Dans  le  cas  des  navires  existants,  le  numéro  OMI  est  attribué  avant  tout  renouvellement  de  l’un 
quelconque des certificats internationaux de sécurité du navire. 
  
Les  demandes  susmentionnées  peuvent  être soumises  à  IHS  Maritime  &  Trade  (IHSM&T)  par  voie 
électronique à l'adresse  http://www.imonumbers.ihs.com ou être  envoyées à IHS Maritime à l'adresse 
suivante :

IHS MaritimeIHS Maritime & Trade& Trade
Sentinel House
163 Brighton Road
Coulsdon, Surrey CR5 2YH
Royaume-Uni
Courriel : ship.imo@ihs.com 
Téléphone : +44 (0) 1334 328300 (General Contact) 

 +44 (0) 20 3253 2404 (IMO Ship Team)
Télécopieur : +44 0 203 253 2102

Inscription et marquage

Le numéro OMI est inscrit sur :
- le certificat d'immatriculation du navire, qui indique les caractéristiques permettant d'identifier le 

navire ;
- tous les certificats statutaires, aux dates et emplacements appropriés ;
- les certificats de classification, aux dates et emplacements appropriés ; 

Le numéro OMI est inscrit dans la case "Numéro ou lettre distinctifs" des certificats délivrés en vertu de  
conventions internationales, en plus de l'indicatif d'appel. 

Le numéro OMI est également marqué de façon permanente sur la structure de la coque du navire aux 
dates et emplacements appropriés.

article 110.13. Numéro OMI d’ identif ication unique des compagnies et 
des propriétaires inscrits

Aux fins du présent article :
 le terme  « compagnie » a la même signification qu'à la règle IX/1 de la Convention SOLAS et à 

l'article 221-IX/01 de la division 221 du présent règlement ;
 l'expression « propriétaire inscrit » désigne le propriétaire indiqué sur l’acte de francisation du navire 

délivré par l'administration.

Un numéro d’identification conforme au  « Système d'attribution d'un numéro d'identification unique aux  
compagnies et propriétaires inscrits »,  adopté par la résolution MSC.160(78) du Comité de la sécurité 
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maritime, est attribué à chaque compagnie et propriétaire inscrit exploitant au moins un navire appartenant 
à l'une des catégories ci-après :

 navires visés par le chapitre I de la Convention SOLAS ;
 navires effectuant une navigation nationale et soumis aux dispositions du Code ISM en vertu du 

règlement (CE) n° 336/2006 ;
 navires effectuant une navigation nationale et soumis aux dispositions du Code ISPS en vertu du 

règlement (CE) n° 725/2004.

Le numéro OMI d’identification unique des compagnies et  des propriétaires inscrits  est  le  numéro du 
Lloyd's Register, composé par les lettres OMI suivies soit de "compagnie" soit de "propriétaire inscrit" et de 
7 chiffres attribués au moment de la délivrance des documents listés ci-après :

.1 document de conformité, certificat de gestion de la sécurité, document de conformité provisoire et 
certificat de gestion de la sécurité provisoire prescrits par le Code international de la gestion de la  
sécurité (Code ISM) ou le règlement (CE) n° 336/2006 ;

.2 fiche synoptique continue prescrite à la règle XI-1/5 de la Convention SOLAS et à l'article 221-XI-
1/05 de la division 221 du présent règlement ; et

.3 certificat international de sûreté du navire et certificat international provisoire de sûreté du navire 
prescrits par le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code 
ISPS) ou par le règlement (CE) n° 725/2004.

Lorsqu'un navire n'est pas tenu de posséder les documents pertinents listés aux alinéas .1 à .3 ci-dessus,  
ou dans le cas d'une nouvelle compagnie et/ou d'un nouveau propriétaire inscrit, la demande d'attribution 
du numéro doit être effectuée dans les meilleurs délais pratiques suivant l'immatriculation du navire.

Pour les compagnies et/ou propriétaires inscrits existants, la demande d'attribution du numéro doit être 
effectuée dans les meilleurs délais pratiques suivant la nouvelle délivrance ou le renouvellement de l'un 
des documents listés aux alinéas .1 à .3 ci-dessus.

Les numéros peuvent être obtenus en contactant LRF à l'adresse suivante :
http://www.imonumbers.ihs.com   
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